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COMPOSITION DU TRIBUNAL: lors des débats et du délibéré

Présidente: Guilaine GRASSET, Vice-Présidente

Assesseurs Marie-Pascale BLANCHARD, Vice-Présidente
Frédéric BLANC, Juge

Assistés lors des débats par Anne-Marie CHAMBRON, Greffier

LE TRIBUNAL:

A l'audience publique du 23 Novembre 2009, après avoir entendu
Frédéric BLANC en son rapport et les avocats en leur plaidoirie,
l'affaire a été mise en délibéré, et le prononcé de la décision renvoyé
au 14 Décembre 2009, date à laquelle il a été statué en ces termes:

FAITS, PRETENTIONS ET PROCEDURE :

Par exploit d'huissier en date du 14 août 2007, l'U:
.a fait assigner devant le Tribunal

de Grande Instance de GRENOBLE la SARL AGENCE H: et
entend (se) voir dans ses dernières écritures déposées au greffe le 16
octobre 2008 :

-dire recevables et bien fondées ses demandes au regard des articles L
421-1 et suivants, R 411-2 et L 132-1 du code de la consommation et
en conséquence,
-dire illicites ou subsidiairement abusives toutes les clauses de
rémunération du syndic pour des prestations qui ne sont pas
imputables à la copropriété
-dire illicites ou abusives les clauses suivantes des contrats litigieux
(version 2005 et 2008)

l)la clause qui limite l'obligation de contrôle de l'exécution des
travaux relevant de la gestion courante aux seuls travaux n'excédant
pas 1500 euros (art. 5.5 version 2005)
2)la clause qui présente l'ouverture d'un compte séparé comme une
alternative et non une dispense (art. 7.2 version 2005)
3)la clause qui autorise le syndic à s'approprier les fruits du compte de
la copropriété (art 7.2.2 version 2005 et art. 7.2 version 2008)
4)la clause qui classe en prestation particulière la gestion des sinistres
(annexe 3ième version 2005 et tableau p 7 version 2008)
5)la clause qui classe en prestation particulière le relevé des compteurs
individuels (annexe Sème version 2005 et tableau version 2008 section
compte copropriétaire p 6)la clause qui facture en prestations
particulières des honoraires pour travaux (annexe 6ème version 2005)
7)la clause qui classe en prestation particulière la préparation d'une
assemblée générale supplémentaire non extraordinaire (annexe 7 ème,
version 2005 et tableau p 6 version 2008)
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8)la clause qui prévoit une rémunération hors gestion courante pour
« arrêté de comptes exceptionnels demandé...par le
successeur... »(annexe 9ième version 2005)
9)la clause qui classe en prestation particulière le recouvrement des
impayés (annexe 10 version 2005)
10)la clause qui classe en prestation particulière « le suivi de procédure
et représentation du syndicat devant les instances judiciaires » (annexe
11ième version 2005) ou les actions en justice (version 2008 tableau p
3)
Il )la clause qui facture des frais d'expédition et de photocopies pour
des actes de gestion courante (annexe 14ième version 2005 et tableau
p 9 article 5.2.5)

Et les clauses qui classent hors gestion courante

12)les visites du syndic dans la copropriété (version 2008 tableau page
2)
13) les vérifications périodiques de sécurité ou autre (version 2008
tableau page2)
14) la mise à jour du carnet d'entretien, outre les obligations légales
(version 2008 tableau page 2)
15)la réception par le syndic de membres du conseil syndical (version
2008 tableau p 2)
16) l'obtention des avis du conseil syndical (version 2008 tableau p 2)
17) les archives dormantes ou non dormantes (tableau version 2008)
18) la délivrance de copies sans distinction, ou à des tiers au contrat
(version 2008 tableau p3)
19) la représentation du syndicat envers diverses structures (version
2008 tableau page 3)
20) la publication des modifications du RC (version 2008 tableau page
3)
21) les avis de travaux nécessitant accès aux parties privatives (version
2008 tableau p 3)
22) l'acquisition (?) de parties communes (version 2008 tableau p 3)
23) la location de parties communes (version 2008 tableau page 3)
24)la désignation d'un administrateur provisoire (version 2008 page 3)
25) les études juridiques, fiscales ou sociales fournies à un
copropriétaire ou à des tiers (version 2008 tableau page 3)
26)les adaptations du RC (version 2008 tableau page 3)
27)les travaux urgents ou la gestion des urgences (version 2008 tableau
p 3)
28)les relances antérieures à la niise en demeure (version 2008 tableau
p 3)
29) la remise du dossier à avocat ou huissier (version 2008 tableau p 3)
30) l'injonction de payer (version 2008 tableau p 3)
31)l'opposition et la prise de privilège en cas de vente de lot (version
2008 page 3)
32) en cas de mutation de lot, la délivrance d'un carnet d'entretien
(version 2008 tableau page 4)
33) ou la délivrance de copies des diagnostics (version 2008 tableau p
4)
34)ou des informations nécessaires à l'établissement des diagnostics
(version 2008 tableau page 4)
35)I'actualisation de l'état daté (version 2008 tableau p 4)
36)l'élaboration des règles de fonctionnement du conseil syndical
(version 2008 tableau page 4)
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37) l'obtention d,utoris,tion duxb",;,me 'ux U'v,ux voté, (ve"ion

2008 t,ble'Up'ge 4)

38)ill m;,e en cono""enœ 'ux U'V'ux votés (vernon 2008 t,ble'U p

4)

39) les 'pro], d'ofues et étude, dey;' 'ux UW,ux voté, (v",ion 2008

"ble,up4)
40) ill P""tion de, m"m', 'ux rnv,ux vot', (v",ion 2008 "ble,u

p4)

41) ill déci",tion douvenuxe du ohanti" (v",ion 2008 "ble'U p 4)
42) ill ,éœption de, rn",ux voté, (v",ion 2008 "ble'U p 4)

43) l'obtention de do"ie" de fin de obanti" (v",ion 2008 "ble'U
p'ge4)
44) ill vérifio,tion oulep,iement de [,orne, 'ux rn",ux (v",ion 2008

t,ble'U p 4)

45) l'pprob,tion du compte rn",ux et le compte,endu de ill
délé~,tion du choix d", p",t"'ir", (v",ion 2008 "ble'U p 4)
46) l ",i"'nœ 'ux U'"'UX et 'uxm",iom d", P"""tw", (v",ion
2008 "ble'U p 4)
47) 1", emprun" ou rubventiom ou le mmdatwe commun (ve"ion

2008 "ble'U p 4)

48) 1", 'pro], de fond. 'Ut rn",ux (ve"ion 2008 "ble'U p 5)
49) linte"ention du 'yndio poux d", rn",ux , ill demmde dun
coproprié""e (vo"ion 2008 "ble'U p 5)
50) 1", pilloement' de, fond, et oHeo"tion d", inté,é" (v",ion 2008
table'Up5)
51)ill g"mtie finmcié" 'pponée (ve"ion 2008 "ble'U p 5)
52) ill "'Prue de comptabilité 'ux l'exetoiœ mtérieur ("",ion 2008
t,ble,u p 5)

53) l"'de 'ux déci",tion, fi,o"", d", copropriét"", (ve"ion 2008

table'Up5)
54) l'indio,tion de ill TVA 'ux coproprié""", (v",ion 2008 table,u

p5)
55) ill p,ép=tion de l'",emblée générue ","uelle néœ"itant
"oh"oh", et étud", (v",ion 2008 table'U p 6)
56)ill norifio'tion p" "m;.e d", convoc,tiom ,1 ",emblée générue

(v",ion 2008 table,u p6)

57)ill tenue de l'"œmblée géné,"e en deho" d", heux", ou""bl", ,
ill d;,crétion du 'yndio (ve"ion 2008 "ble,u p 6)
58)I'inte"ention d'un collibo"teut du 'yndio (v",ion 2008 "ble'U
p6)
59)ill ,éd,orion du compte 'endu d", comci], 'yndio,ux (ve"ion 2008
tabl"u p6)

60)1'","tmœ , un comell 'YUdio" rupplémen""e (v",ion 2008

t,bl"u p 7)

61)illge,rionde lli p,évoymœ dup"wnnel (v",ion2008 tabmu p 7)
62)ill p,ép=tion du d",i" de "U"te du pe"ounel (v",ion 2008
tabl"u p 7)

63) l''',,llitiom weo l',",peotion du rn",il (v",ion 2008 tabmup 7)
64) le ,uivi d'un conUôle URSSAF (v",ion 2008 tabl"u p 7)
65) un licenciement (v",ion 2008 tabmu p 7)
66)un contentieux "ci" ,veo le pe"oune! (ve"ion 2008 t,ble'U p7)
67)lli ci'me qui imp"e un 'Upplément deprix en 0" de compte ,ép"élég" 

(v",ion 2008 ,n 52!
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clauses-ci dessus, dans le délai d'un mois de la décision à intervenir, et
ce, sous astreinte définitive d'un montant de 1000 euros par jour de
retard à l'expiration du délai imparti
-interdire l'usage de telles clauses à l'avenir
-condamner la défenderesse à verser à llU à titre de dommages
et intérêts:

-134000 euros pour le préjudice collectif
-5000 euros pour le préjudice associatif

-ordonner l'exécution provisoire de la décision à intervenir
-autoriser l'U à publier le jugement par extrait -mentionnant
la liste des clauses écartées -au regard de l'article L 421-9 du code de
la consommation dans les journaux: le Dauphiné Libéré, Affiches de
Grenoble, Paru-vendu, et à ses frais à concurrence de 1500 euros par
insertion, ainsi que pendant 2 mois à compter de la signification du
jugement, en-tête de la page d'accueil du site internet de la
défenderesse (www.agencehenry.com)
-condamner encore la défenderesse à lui verser une indemnité de 3500
euros sur le fondement de l'article 700 du nouveau code de procédure
civile
-débouter la F , intervenante inutile de ses demandes
-condamner la société AGENCE H aux entiers dépens de
l'instance avec distraction au profit de son Avocat

En réponse, dans ses dernières écritures déposées au greffe le 12 mai
2009, la société AGENCE H SA entend voir :

A titre principal,
-déclarer irrecevable et en tout cas mal fondée l'U en toutes ses
demandes, la présente procédure ne pouvant correspondre à une
action que peut valablement engager une association de défense de
consommateurs au visa de l'article L. 421-6 du code de la
consommation, le projet de contrat de syndic s'inscrivant dans un
mécanisme légal et réglementaire parfaitement strict et contrôlé par
la jurisprudence, passé par une collectivité de copropriétaires après
respect d'un délai d'étude et de réflexion, interdisant tout abus au
détriment d'un consommateur isolé de la part d'un professionnel
-constater dès lors le caractère abusif de la demande imaginé
précipitamment par l'U pour tenter d'interférer avec la
négociation nationale alors en cours qui a abouti à l'avis du conseil
national de la consommation du 27 septembre 2007, précipitation
démontrant l'action à contretemps exclusif de l'intérêt légitime à agir
en justice
-condamner en conséquence à titre reconventionnel 1 'U à lui
verser la somme de 10 000 euros à titre de dommages et intérêts pour
action engagée de façon profondément malicieuse et abusive, outre
celle de 3000 euros au titre de l'article 700 du code de procédure civile
ainsi qu'aux entiers dépens de l'instance avec distraction au profit de
son avocat

À titre subsidiaire,
-constater que l'U tente d'obtenir la réparation d'un préjudice
qu'elle qualifie elle-même d'antérieur dès lors qu'il ne pourrait, en
tout état de cause, découler que du caractère prétendument abusif ou
déséquilibré de clauses figurant dans un ancien contrat de syndic qui
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n'est aujourd'hui et depuis l'introduction de la présente procédure plus
utilisé
-constater à ce titre qu'aux termes d'un arrêt du 1er février 2005
concernant précisément l'U 1 la Cour de Cassation a rappelé que
lorsque la preuve n'était pas rapportée de ce que le contrat eût été
proposé à des particuliers postérieurement à l'introduction de
l'instance, l'action de l'association de défense des consommateurs,
initialement recevable, devient sans objet relativement à la demande
de suppression des clauses abusives et dépourvue de fondement.quant
à l'indemnisation du préjudice prétendument causé à l'intérêt collectif
des consommateurs, et l'association doit être déboutée de sa demande
en dommages et intérêts
-constater en outre que ce n'est pas au professionnel qu'il appartient
de prouver que le modèle n'est plus proposé aux consommateurs, mais
à l'association d'établir qu'il l'est encore
-constater que l'U. ne démontre pas que les anciens contrats de
syndic auraient été proposés à des copropriétaires depuis
l'introduction de la présente procédure
-débouter l'U de toutes ses demandes relativement aux clauses
figurant dans l'ancien projet de contrat de syndic de la société
concluante
-condamner la même à titre reconventionnel au versement des
sommes déjà réclamées ci-dessus et aux entiers dépens

A titre infiniment subsidiaire,
-constater que les clauses qui ont été expressément visées dans l'ancien
projet de contrat, comme le nouveau contrat, soumis à l'U par la
société AGENCE H' ne présentent pas de déséquilibre
significatif, ni d'illicéité, ni d'illégalité ou d'abus quelconque que
devrait entraîner leur annulation alors même que ces clauses sont
parfaitement conformes à celles qui ont été souhaitées par les
associations de consommateurs représentatives dont l'U Nationale
voire des associations plus spécialisées et donc bien plus au fait de la
réalité du fonctionnement et des arcanes de la copropriété
-débouter l'U de l'ensemble de ses demandes
-condamner la même au versement des sommes déjà réclamées ci-
dessus ainsi qu'aux dépens

La Y est intervenue volontairement à l'instance selon des
conclusions déposées au greffe le 3 octobre 2008.

Dans ses dernières écritures déposées au greffe le 6 février 2009, elle
entend voir :

-recevoir son intervention volontairement
-Rejeter les demandes de l'U comme étant irrecevables ou
subsidiairement mal fondées
-condamner la même à lui verser une indemnité de 2000 euros
au titre de l'article 700 du code de procédure civile ainsi qu'aux dépens
de l'instance dont distraction au profit de son avocat
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Pour un exposé complet des moyens et prétentions des parties, il
convient en vertu de l'article 455 du code de procédure civile de se
reporter à leurs dernières écritures.

L'ordonnance de clôture a été rendue le 13 mai 2009.

A l'audience des plaidoiries du 23 novembre 2009, le Tribunal a, par
mention au dossier, déclaré irrecevables les dernières écritures
déposées au greffe par la y le 17 novembre 2009.

EXPOSE DES MOTIFS:

Sur la recevabilité de l'intervention de la F _:

Attendu qu'au vu des articles 325 et suivants du code de procédure
civile, il apparaît eu égard à son objet statutaire et au fait que la société
défenderesse SARL AGENCE H est membre de ce syndicat
professionnel que la F est recevable en son intervention à la
présente instance;

Sur la recevabilité de l'action de l'U :

Attendu que par application de l'article L 421-6 du code de la
consommation, l'association U justifie d'une première part d'un
agrément en cours de validité;

Que d'une deuxième part, la recevabilité de l'action en suppression des
clauses abusives ou illicites, qui présente pour partie un caractère
préventif, n'est pas subordonnée à ce que les contrats critiqués soient
effectivement utilisés par le professionnel dans ses rappons avec les
consommateurs mais uniquement à la preuve que les contrats litigieux
leur soient proposés (CJCE 24 janvier 2002, aff C372-99) ;
Qu'il est suffisamment établi que le contrat dans sa version 2005 était
proposé aux consommateurs par la défenderesse lors de l'assignation
au vu des échanges de courriers entre les panies lors de la phase
amiable et qu'elle a revendiqué en procédure un nouveau contrat en
2008 (pièce no16 de la défenderesse contrat type de novembre 2007);

Que d'une troisième part, l'article L 132-1 du code de la
consommation vise non seulement les contrats conclus entre
professionnels et consommateurs maÏs encore avec les non-
professionnels parmi lesquels peuvent figurer des personnes morales
ne poursuivant pas une activité professionnelle telles les syndicats de
copropriété, organisations légalement instituées rassemblant des
copropriétaires/consommateurs;
Qu'en effet, si la notion de consommateur, tel que définie dans la
directive 93/13/CEE concernant les clauses abusives dans les contrats
conclus avec les consommateurs, doit être interprétée en ce sens
qu'elle vise exclusivement les personnes physiques (CJCE 22
novembre 2001, aff-C541/99), il n'en demeure pas moins que la notion
distincte de non-professionnel utilisée par le législateur français
n'exclut pas les personnes morales de la protection contre les clauses
abusives (cass.civ. 1ere, 15 mars 2005, Bull. Civ. l no135 ou TGI Paris
4 septembre 2003, loyers et copro. 2004, no59, obs. Vigneron) ;
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Qu'il s'ensuit qu'en vertu de l'article L 421-6 du code de la
consommation, les associations habilitées peuvent en vertu d~ la
législation française plus favorable résultant de l'article L 132-1 du
code de consommation agir devant la juridiction civile en suppression
des clauses abusives ou illicites non seulement contenues dans les
contrats proposés par les professionnels aux consommateurs mais
également aux non-professionnels, qu'ils soient personnes morales ou
physiques;
Qu'au demeurant, il convient de souligner que s'agissant des contrats
de syndic, la protection de la législation sur les clauses abusives n'est
pas revendiquée par les associations de consommateur pour le compte
du syndicat représenté par son syndic dans ses relations contractuelles
avec un professionnel tiers mais pour le compte d'un ensemble de
copropriétaires/consommateurs, légalement organisés en syndicat de
copropriété dans le cadre des négociations avec des professionnels de
l'immobilier pour le choix de leur représentant légal, le syndic, de
sorte que pour ce contrat particulier, le syndicat doit davantage être
appréhendé comme un ensemble de consommateurs que comme un
non professionnel (CA PARIS 23ième chambre section B RG : 2002 :
17698 du 4 septembre 2003 ayant fait l'objet d'un pourvoi, moyen non
critiqué, cass. Civ. 1Ere, 1 février 2005 pourvoi no03-19692);

Que d'une quatrième part, il résulte de l'interprétation conforme de
l'article L 421-6 du code de la consommation à la directive 93/13/CE
du Conseil du 5 avril 1993 concernant les clauses abusives dans les
contrats conclus avec les consommateurs, et plus particulièrement son
article 7, ainsi qu'à la directive 98/27/CE du Parlement européen et du
Conseil du 19 mai 1998 que les associations mentionnées à l'article L
421-1 et les organismes justifiant de leur inscription sur la liste publiée
au journal officiel des Communautés européennes en application de
l'article 4 de la directive 98/27/CE du Parlement européen et du
Conseil relative aux actions en cessation en matière de protection des
consommateurs peuvent agir devant la juridiction civile pour faire
cesser ou interdire tout agissement illicite au regard des dispositions
transposant les directives mentionnées à l'article 1er de la directive
précitée; ce qui implique à la fois que ces associations sont recevables
à agir à la fois en suppression des clauses illicites ou abusives des
contrats toujours proposés au consommateur au jour de l'introduction
de l'instance en justice mais encore à l'encontre des contrats en cours,
qui sans être encore proposés aux consommateurs au jour de l'acte
introductif d'instance, sont destinés à être utilisés par le professionnel
dans ses rapports avec le consommateur et constituent dès lors un
agissement illicite au sens de l'article 1er de la directive 98/27/01 ;
Que l'article 7 de la directive 93/13/CE dispose en effet que:

1 Les Etats membres veillent à ce que, dans l'intérêt des
consommateurs ainsi que des concurrents professionnels, des moyens
adéquats et efficaces existent afin de faire cesser l'utilisation de clauses
abusives dans les contrats conclus avec les consommateurs par un

professionnel;
2 les moyens visés au paragraphe 1 comprennent des

dispositions permettant à des personnes ou des organisations ayant,
selon la législation nationale, un intérêt légitime à protéger le
consommateur de saisir selon le droit national, les tribunaux ou les
organes administratifs compétents afin qu'ils déterminent si des
clauses contractuelles, rédigées en vue d'une utilisation généralisée,
ont un caractère abusif et appliquent des moyens adéquats et efficaces
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afin de faire cesser l'utilisation de telles clauses;
Que l'article 2 de la directive 98/27/CE dispose que:

1 Les Etats membres désignent les tribunaux ou autorités
administratives compétents pour statuer sur les recours formés par les
entités qualifiées au sens de l'article 3 visant:

-a) à faire cesser ou interdire toute infraction au sens de
l'article 1 de la même directive, soit notamment la méconnaissance de
la directive 93/13/CE, avec toute la diligence requise et le cas échéant
dans le cadre d'une procédure d'urgence;

-b) le cas échéant, à obtenir la prise de mesures telles que la
publication de la décision, en tout ou partie, sous une forme réputée
convenir et/ou la publication d'une déclaration rectificative en vue
d'éliminer les effets persistants de l'infraction;

-c) dans la mesure où le système juridique de l'Etat membre
concerné le permet, à faire condamner le défendeur qui succombe à
verser au Trésor Public ou à tout bénéficiaire désigné ou prévu par la
législation nationale, en cas de non -exécution de la décision au terme
du délai fixé par les tribunaux ou les autorités administratives, une
somme déterminée par jour de retard ou toute autre somme prévue
par la législation nationale aux fins de garantir l'exécution des
décisions;
Qu'il résulte clairement de ces dispositions que leur finalité est à la fois
de permettre d'éviter l'application de clauses abusives ou illicites dans
les rapports entre professionnels et consommateurs mais aussi et
surtout de faire cesser cette utilisation, qualifiée d'agissement illicite
au sens de l'article 1er de la directive 98/27/CE, de sorte que les
associations agréées de consommateurs doivent non seulement
pouvoir intenter devant la juridiction civile une action préventive en
vue d'empêcher l'insertion de stipulations illicites ou abusives par les
professionnels dans les co~trats conclus avec les consommateurs mais
aussi une action en suppression des clauses abusives ou illicites
contenues dans les contrats toujours en cours, quoique n'étant plus
proposés aux consommateurs;
Que cette interprétation de la législation européenne est conforme à
celle de la Cour de Justice des Communautés européennes, qui dans
une affaire Commission/Italie du 24 janvier 2002 aff C-372/99 a
sanctionné l'Italie dans le cadre d'une procédure en manquement
d'Etat, en ce que sa législation nationale ne prévoyait pas la possibilité
d'une action préventive des organismes habilités en suppression des
clauses abusives dans les contrats proposés aux consommateurs, peu
important qu'ils aient été effectivement signés, mais uniquement dans
les contrats effectivement conclus de sorte que l'objectif d'efficacité
visé par la directive implique non seulement l'existence d'une action
au profit des organismes agréés en vue de la suppression des clauses
dans les contrats seulement proposés aux consommateurs (ce que ne
prévoyait pas la législation italienne) et a fortiori, dans les contrats
d'ores et déjà conclus (ce que prévoyait la législation italienne mais a
été jugé insuffisant par la Cour) ;
Que la voie de l'intervention des associations de consommateurs à une.
action introduite par un ou plusieurs consommateurs en suppression
des clauses illicites ou abusives énoncée à l'article L 421-7 du Code de
la Consommation n'est pas de nature à garantir l'efficacité recherchée
par la législation européenne en vue tant de prévenir l'emploi que de
mettre fin à l'utilisation de telles clauses dans les rapports entre le
professionnel et le consommateur en ce qu'elle est subordonnée à
l'action en justice éventuelle d'un ou plusieurs consommateurs portée
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à la connaissance de l'association de consommateurs de sorte que le
professionnel, qui, avant toute action préventive d'une association
agréée, a pu proposer de manière généralisée aux consommateurs un
contrat comportant des clauses abusives ou illicites, sera en mesure
d'imposer aux consommateurs l'application des dites stipulations en
l'absence d'action en justice et ce, au détriment non seulement de la
communauté des consommateurs mais encore de ses concurrents à
l'égard desquels il s'est octroyé un avantage indu par le recours à des
clauses lui étant exagérément favorables;

Que d'une cinquième part, au vu des articles 31 et 408 à 410 du code
de procédure civile, le fait qu'en cours de procédure le professionnel
ait pu changer de contrat ne saurait faire perdre.à l'association de
consommateurs requérante son intérêt à voir déclarer illicites ou
abusives les clauses initialement critiquées et à obtenir l'indemnisation
de son préjudice collectif et associatif dès lors que l'utilisation d'un
nouveau contrat ne peut aucunement être considérée comme un
acquiescement implicite aux prétentions de la requérante;
Qu'en définitive, dénier l'intérêt à agir de l'association de
Consommateurs à pouvoir critiquer des clauses utilisées lors de
l'assignation et abandonnées en cours de procédure permettrait au
professionnel de réintroduire à l'issue du litige dans son contrat des
clauses critiquées sur lesquelles le Tribunal n'aurait pas statué;

Qu'en l'espèce, l'acte introductif d'instance est en date du 14 août
2007;

Qu'il apparaît suffisamment que la société AGENCE H: propose
et utilise lors de l'assignation un modèle type de contrat communiqué
à llU en 2005 pour ensuite revendiquer une nouvelle version en
2008 (pièce no16 de la défenderesse contrat daté de novembre 2007)
en cours de procédure;

Que l'U , étant fondée à critiquer, tant que le modèle type
proposé et utilisé par le professionnel lors de l'acte introductif
d'instance et a fortiori le nouveau revendiqué ultérieurement en cours
de procédure, sera en conséquence déclarée recevable à agir en
suppression des clauses illicites ou abusives insérées dans le contrat
type de syndic de copropriété proposé et utilisé par la société AGENCE
H- dans ses versions 2005 et 2008 ;

Sur le caractère abusif ou illicite des clauses litigieuses:

Remarques préliminaires:

1) sur la présentadon de la décision..

Pour une meilleure compréhension de l'exposé des motifs, le contrat
de la défenderesse dans sa version 2008, se présentant pour l'essentiel
sous la forme d'un tableau, sera numéroté et annexé à la présente
décision;
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2) sur la nodon de gesdon courante/prestadons particulières:

Attendu qu'en vertu de l'article 29 du décret no67-223 du 17 mars
1967, le contrat de syndic doit comporter les éléments de
détermination de sa rémunération;
Que la distinction "gestion courante"/"prestations particulières" est
autorisée par l'arrêté no86-63A du 2 décembre 1986 de sorte que le
syndic ne peut percevoir en sus du forfait une rémunération pour les
actes de gestion courante alors qu'il est fondé à prétendre au paiement
d'un supplément de prix, sous réserve d'être clairement déterminé ou
déterminable par le contrat de syndic, pour les prestations
particulières;
Que néanmoins, aucun texte législatif ou réglementaire ne détermine
ce qui relève de la gestion courante et des prestations particulières,
ainsi laissé à la libre appréciation des parties sous le contrôle des cours
et tribunaux, sous réserve de l'avis dépourvu de valeur contraignante
du Conseil National de la Consommation relatif à l'amélioration de la
transparence tarifaire des prestations des syndics de copropriété
(NORECECO767160 V) du 27 septembre 2007 qui établit une liste des
prestations de gestion courante issue du groupe de travail du CNC ou
encore du projet d'arrêté émanant de la DGCRFtransmis en mars 2006
àlaY ;
Que par ailleurs, il y a lieu de noter que la Commission des Clauses
Abusives dans une recommandation no96-01 concernant les contrats
proposés par les syndicats de copropriété (BOCCRF 24 janvier 1996)
recommande d'éliminer les clauses qui ont pour objet ou pour effet de
'restreindre la nodon de gestion courante par l'accumulation de

prestadons particulières et/ou par le recours à la rubrique divers /1;
Que la définition précise du périmètre de la "gestion courante" et
l'élimination subséquente des clauses abusives permettant indûment
une rémunération hors forfait du syndic pour des actes de gestion
courante revêt un intérêt et une importance particulière en ce que
d'une part, elle garantit une prévisibilité optimale par le syndicat des
copropriétaires du coût effectif de la prestation de syndic et d'autre
part, elle constitue une condition essentielle de la libre concurrence
entre les entreprises proposant des contrats de syndic en rendant
possible une véritable comparaison tarifaire;
Qu'au vu de ces éléments, force est de constater que non seulement la
notion de "gestion courante" n'a reçu aucune définition législative ou
réglementaire mais encore qu'aucun critère précis n'émerge de la

jurisprudence;
Qu'au surplus, le critère proposé par la demanderesse consistant à
considérer comme acte de gestion courante toutes les prérogatives qui
relèvent du syndic aux termes de la loi no65-557 du 10 juillet 1965 et
du décret no67-223 du 17 mars 1967 n'apparaît pas pertinent en ce
qu'il aboutirait en défiriitive à écarter complètement la notion de
prestations particulières, pourtant consacrée par l'arrêté du 2
décembre 1986 no86-63A et au demeurant, non formellement
contestée par les associations de consommateurs ayant contribué à
l'élaboration de l'avis du CNC du 27 septembre 2007 puisqu'en
acceptant de participer avec les professionnels du secteur à
l'énonciation d'une liste des actes de gestion courante, elles ont ipso
facto admis le bien fondé de la distinction gestion courante/prestations

particulières;
Que toutefois, il apparaît à l'analyse de la liste "des prestations de
gestion courante issue du groupe de travail du CNC", également

Il



qualifiées de "prestations invariables", annexées à l'avis du CNC du 27
septembre 2007 que le critère pertinent devant être retenu p~-T le
Tribunal pour définir la notion de "gestion courante" correspond à
l'ensemble des actes accomplis par le syndic à l'occasion d'un
fonctionnement a minima (prestations certaines) de la copropriété ou
présentant un caractère suffisamment prévisible pour faire l'objet
d'une tarification forfaitaire (prestations prévisibles) ;
Que les autres prestations, à supposer qu'elles correspondent à un
travail effectif, peuvent a contrario faire l'objet d'une tarification
supplémentaire;
Qu'il s'ensuit que devra être considérée comme abusive toute clause
non conforme au critère ainsi distingué, peu important en l'espèce que
l'aliéna 7 de l'article L 132-1 du code de la consommation prévoit que
l'appréciation du caractère abusif des clauses ne peut en principe
porter sur l'adéquation du prix ou de la rémunération au bien vendu
en ce que le contrat litigieux ne comporte aucune définition ni critère
de distinction entre la notion de gestion courante et celle de
prestations particulières de sorte que les clauses relatives à la
rémunération du syndic ne sont pas rédigées de manière claire et
compréhensible et peuvent ainsi être considérées comme abusives;

3) sur le contrat type F

Attendu que contrairement à ce qu'indique en substance la F
dans ses dernières écritures déposées au greffe le 6 février 2009, le
contrat-type qu'elle diffuse et impose à ses adhérents depuis novembre
2007 n'a aucunement apporté une clarification et une amélioration
dans la présentation par les syndics de leurs prestations et de leurs
tarifications alors même d'une première part que l'article L 111-1 du
code de la consommation met à la charge du professionnel une
obligation d'information du consommateur sur les caractéristiques
essentielles des prestations qu'il propose et que d'une seconde part, les
articles L 113-1 et suivants du code de la consommation reprenant les
diSpositions de l'ordonnance no86-1243 du 1er décembre 1986 relative
à la liberté des pri:x et de la concurrence imposent au professionnel
d'assurer une information précise de ses pri:x dans le but évident et
revendiqué par le législateur de favoriSer la libre concurrence;
Qu'en effet, ce modèle-type introduit une différenciation entre le
périmètre de la gestion courante et de la rémunération forfaitaire en
introduisant une catégorie supplémentaire de « prestations variables
incluses dans le forfait annuel issues du choix du syndic »;
Que ceci a pour effet de créer une confusion manifeste dans l'esprit
des consommateurs et surtout de leur empêcher toute miSe en
concurrence efficace entre différents prestataires de services dès lors
que les forfaits proposés incluront des prestations, en nombre variable
et de nature différente à la discrétion de chaque syndic, autres que des
actes de gestion courante;
Qu'il résulte ainsi de la comparaison des différents contrats de syndic
versés aux débats par la défenderesse (pièces no16, 30, 31 et 32) qu'une
même prestation peut au choix du syndic être comprise dans le forfait,
facturée en prestation particulière voire imputée au « seul
copropriétaire concerné » ; ce qui au demeurant contrevient
généralement à l'article 1165 du code civil; en ce que la loi no65-657
du 10 juillet 1965 et le décret de 1967, en particulier l'article 10-1 de
la loi, énumèrent de manière limitative les frais que le syndic peut
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répercuter sur un copropriétaire et pouvant seuls figurer dans un
contrat destiné à régler avant tout les rapports entre le syndic
professionnel et le syndicat des copropriétaires;
Qu'enfin, la comparaison des offres par les consommateurs sera
d'autant plus mal aisée que les syndics ne renseignent pas certains frais
ou encore modifient les libellés du contrat type (contrat agence Henry
version 2008 : ajout de « (heures ouvrables»> pour « réception du
Président du Conseil syndical ou des conseillers à leur demande »,
«(suivi des procédures) pour « actions en justice; contrat BOYER
TORROLLION version 2008 : suppression de « obtention de l'avis du
conseil syndical, en cas d'exécution de travaux urgents, pour obtenir
le versement d'une provision, ne pouvant excéder le tiers du montant
du devis estimatif des travaux » ;

Sur les dauses lidgieuses :

1) la clause qui inclut dans la gesdon courante uniquement « le
contrôle de l'exécudon des pedts travaux en qualité de mandataire du
maitre de l'ouvrage lorsque le montant desdits travaux n'excède pas
1500eurosHT» (art. 5.5 version 2005)

Attendu qu'au vu du critère dégagé par le Tribunal, la clause litigieuse
apparaît abusive en ce qu'elle ne distingue pas suffisamment et
clairement les travaux d'entretien et de maintenance entrant dans le
cadre de la gestion courante et ne pouvant donner lieu à rémunération
supplémentaire et les travaux exceptionnels ;

Attendu qu'en tout état de cause, la clause litigieuse serait désormais
illicite au regard de l'article 18-1 A de la loi n065-557 du 10 juillet
1965 tel que modifié par la loi n °2009-323 du 25 mars 2009 et combiné
aux articles 44 et 45 du décret, qui prévoit que « seuls les travaux
mentionnés à l'article 14-2 et votés par l'assemblée générale des
copropriétaires en application des articles 24, 25, 26, 26-3 et 30
peuvent faire l'objet d'honoraires spécifiques au profit du syndic. Ces
honoraires sont votés lors de la même assemblée générale que les
travaux concernés, aux mêmes règles de majorité. »;

Qu'il résulte de ces dispositions que les travaux relevant du budget
prévisionnel et définis à l'article 45 du décret ne peuvent faire l'objet
d 'honoraires spécifiques;

Qu'il en est de même des travaux urgents exécutés en vertu de l'article
37 du décret;
Qu'en définitive, seuls les travaux hors budget prévisionnel
préalablement votés en assemblée générale peuvent faire l'objet d'une
rémunération spécifique;
Que cependant, ces honoraires spécifiques ne peuvent manifestement
pas être d'ores et déjà fixés par le contrat de syndic mais doivent faire
l'objet d'un vote spécifique de l'assemblée générale des copropriétaires
sur leur principe et leur quantum aux mêmes règles de majorité que les
travaux;
Que la clause litigieuse est dès lors illicite;
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2) « les fonds du syndicat de copropriétaires seront versés soit sur un
compte bancaire ou postal ouvert au nom du syndicat, soit sur un
compte courant bancaire ou postal ouvert au nom du cabinet pour la
gestion financière des copropriétés, et ce, selon la décision prise en
Assemblée Générale» (art. 7.2 version 2005)

Que l'article 18 de la loi n065-557 du 10 juillet 1965 indique que le
syndic doit ouvrir un compte bancaire ou postal séparé au nom du
syndicat sur lequel sont versées sans délai toutes les sommes ou
valeurs reçues au nom et pour le compte du syndicat et que
l'assemblée générale peut en décider autrement à la majorité de
l'article 25 et le cas échéant de l'article 25-1 à la condition que le
syndic soit un professionnel régi par la loi n070-9 du 2 janvier 1970 ;
Que l'article 29-1 du décret n067-223 du 17 juillet 1967 impose que la
décision par laquelle le syndic est dispensé de l'ouverture d'un compte
bancaire séparé fixe la durée de cette autorisation;
Qu'il y a lieu d'observer que cette disposition est prévue à peine de
nullité de plein droit du mandat de syndic passé un délai de trois mois
à compter de sa désignation (cass.civ .3ième, 8 avril 2009 pourvoi n °08-
11965);
Que la clause critiquée présente la dispense d'ouverture d'un compte
bancaire au nom du syndicat comme une alternative à l'ouverture de
ce compte alors qu'il ne s'agit en réalité que d'une exception, qui doit
faire l'objet d'un vote spécifique de l'assemblée générale;
Que la clause effectue une présentation ambigüe des règles sus-
rappelées de nature à induire le consommateur en erreur de sorte
qu'elle doit être déclarée abusive;

3) « si l'établissement financier rémunère ce type de compte, les
éventuels produits financiers appartz"ennent au syndJ.c. »( art. 7.2.2 au
sujet du produit du compte bancaire ou postal ouvert au nom du

syndic).
« si les fonds du syndicat de copropriétaires sont versés au compte
courant bancaire ou postal ouvert au nom du syndic, les charges et les
produits éventuels provenant de la gesdon ou du foncdonnement de
ce compte sont à la charge et/ou au bénéfice du syndic » (art. 7.2
version 2008)

Attendu que ce type de clause apparaît contraire à l'article 35-1 du
décret numéro 67-223 du 17 mars 1967 en ce qu'elle implique que le
syndic bénéficie des fruits du compte unique du syndicat des
copropriétaires sans que soit prévue une délibération spécifique de
l'assemblée générale pour décider du placement des fonds recueillis et
de l'affectation des intérêts produits;
Que les clauses litigieuses doivent être déclarées illicites;

4) classement en prestation particulière de « honoraires pour sinistre
(à la charge du syndicat) dont ouverture et suivi du dossie1;
dédaradon à 1 assureur et gesdon de 1 'indemnisa don ». (annexe 3ième
astérisque version 2005)
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facturadon aux copropriétaires concemés de la « déclaradon des
si111stres concemant les parties communes et/ou les partl"es privadves
lorsque le dommage a sa source dans les parties privadves» (tableau p
7 assurances version 2008)

Attendu que l'analyse de cette clause requiert le recours au critère
retenu par le tribunal supra de certitude/ prévisibilité des actes pour
déterminer si la prestation litigieuse doit être considérée comme un
acte de gestion courante faisant l'objet d'une rémunération forfaitaire
ou une prestation particulière, susceptible de faire l'objet d'une
facturation supplémentaire;

Que si le projet d'arrêté de la DGCCRF de mars 2006 inclus dans la
gestion courante tant la déclaration que la gestion d'un sinistre, il
convient de relever que le CNC n'a retenu dans ce périmètre que la
déclaration de sinistre;
Que le Tribunal considère qu'à. défaut d'être certaine, la déclaration
d'un sinistre affectant les parties communes est suffisamment
prévisible, s'agissant notamment d'une tâche simple et ponctuelle pour
être intégrée à. la définition de la gestion courante;
Qu'en revanche, la classification en prestation particulière tarifée de
la présence aux expertises et de la gestion du sinistre ne saurait être
considérée comme abusive ni au demeurant illicite en ce que
l'ampleur des éventuels sinistres et la quantité de travail devant être
alors fournie par le syndic de copropriété dans leur gestion ne
présentent pas une prévisibilité suffisante pour faire l'objet d'une
tarification forfaitaire;

Qu 1 en l'espèce, le contrat litigieux dans sa version 2005 apparaît dès

lors abusif seulement en ce qu'il prévoit une facturation particulière
pour la déclaration de sinistre;

Que dans sa version 2008, le contrat, qui ne concerne que les rapports
entre le syndicat des copropriétaires et son syndic professionnel, met
pourtant à la charge des « copropriétaires concernés » des frais autres
que ceux énumérés limitativementparl'article 10-1 de laloino65-557
du 10 juillet 1965 et apparaît dès lors contraire à l'article 1165 du code
civil de sorte que la clause litigieuse doit être déclarée illicite;

Qu'au demeurant, la distinction opérée par le CNC dans son avis du
septembre 2007 selon le lieu où le sinistre trouve sa soUrce et reprise
à son compte par la défenderesse dans son modèle type, outre qu'elle
apporte un degré de comple.xification inutile susceptible d'alimenter
un contentieux, ne présente aucune pertinence au regard du critère
dégagé par le Tribunal ;

5) classement en prestadon particulière des relevés de compteurs
individuels.. si effectués directement par le syndic (eau.. électricité..
chauffage) par lot (à la charge du syndicat) (annexe 5ième astérisque
version 2005)
classement en prestadon variable incluse dans le forfait annuel issu du
choix du syndic de « gesdon des consommadons.. forfaits et
régularisadons sur compteurs » (tableau p 5 compte copropriétaire
version 2008)
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Attendu que l'analyse de cette clause requiert le recours au critère
retenu par le tribunal supra de certitude/ prévisibilité des actes pour
déterminer si la prestation litigieuse doit être considérée comme un
acte de gestion courante faisant l'objet d'une rémunération forfaitaire
ou une prestation particulière, susceptible de faire l'objet d'une
facturation supplémentaire;

Que le CNC dans son avis du 27 septembre 2007 n'a inclus dans le
périmètre de la gestion courante l'imputation des consommations
individuelles entre copropriétaires que lorsque les compteurs d'eau
sont déjà installés lors de la désignation du syndic;
Que la gestion de compteurs installés après la signature du contrat de
syndic n'apparaît en effet aucunement prévisible de sorte qu'elle ne
peut être incluse dans le périmètre de la gestion courante et peut
donner lieu à une rémunération supplémentaire, à tout le moins
jusqu'au terme du mandat en cours;
Que cette distinction doit s'appliquer à tous types de relevés, qu'il
s'agisse de l'eau, de l'électricité ou du chauffage;
Que la clause de la version 2005 qui prévoit une facturation
particulière pour tous les relevés de compteurs individuels par le
syndic, y compris lorsqu'ils sont déjà installés, est dès lors abusive;
Que s'agissant de la version 2008, d'une part, elle n'évoque que le
relevé des compteurs d'eau et d'autre part, elle effectue une distinction
entre l'imputation des consommations pour des compteurs d'eau déjà
installés lors de la désignation du syndic, incluse dans la gestion
courante et ceux installés en cours de mandat;
Que cette distinction est pertinente au vu du critère sus-énoncé;
Que pour autant, le classement de « la gestion des consommations,
forfaits et régularisations sur compteurs » dans la catégorie des
prestations variables incluses dans le forfait tel qu'issu du choi:x du
syndic est de nature à indu!re en erreur le ~ons,?mmateur sur le
périmètre exact de la gestIon courante, qUI dOIt se superposer
exactement avec la rémunération au forfait;
Que le forfait doit en effet inclure la rémunération de l'ensemble des
tâches de gestion courante à l'exclusion de toute autre prestation;
Que l'ambiguïté de la clause conduit à la déclarer abusive;

6) dassement en prestation particu1jère avec des honoraires sur
travaux dont le montant attemt ou dépasse 1500 euros HT à la charge
du synmcat (annexe 6ième astérisque version 2005)

Attendu que la clause litigieuse doit être analysée au regard de la
motivation développée en 1) et doit en conséquence être déclarée
illicite;

7) classement en prestadon particulière des fralS de préparadon et
d'organisadon d'une assemblée générale supplémentaire (annexe
7ième astérisque version 2005)
dassement en prestatl'on particulière de la convocadon et de la tenue
d'une assemblée générale supplémentaire (tableau p 6 tenue de
lassemblée générale version 2008)

Attendu que l'analyse de cette clause requiert le recours au critère
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retenu par le tribunal supra de certitude/ prévisibilité des actes pour
déterminer si la prestation litigieuse doit être considérée comme un
acte de gestion courante faisant l'objet d'une rémunération forfaitaire
ou une prestation particulière, susceptible de faire l'objet d'une
facturation supplémentaire;

Que la clause critiquée qui classe en prestation particulière la réunion
supplémentaire d'une assemblée générale, ne saurait être qualifiée
d'abusive en ce que d'une part elle n'a pas été retenue par l'avis du
CNC en date du 27 septembre 2007 comme acte de gestion courante,
que la tenue d'assemblées générales supplémentaires ne présente pas
un caractère de prévisibilité suffisant permettant une tarification
forfaitaire et qu'il ne peut s'agir d'un fonctionnement a minima
(prestations certaines) de la copropriété caractérisé par la tenue d'une
seule assemblée générale annuelle;
Que la clause n'est ni illicite ni abusive;

8) dassement en prestation particulière de « arrêté de comptes
exceptionnel demandé par la copropriété ou par le successeur de
l.:4GENCE H (à la charge du syndicat) » (annexe 9ième
astérisque version 2005)

Attendu que l'analyse de cette clause requiert le recours au critère
retenu par le tribunal supra de certitude/ prévisibilité des actes pour
déterminer si la prestation litigieuse doit être considérée comme un
acte de gestion courante faisant l'objet d'une rémunération forfaitaire
ou une prestation particulière, susceptible de faire l'objet d'une
facturation supplémentaire;

Que la clause critiquée, qui revient à facturer des frais supplémentaires
pour la remise du dossier au successeur, doit être considérée comme
abusive dans la mesure où le syndic se doit de prévoir dans sa
rémunération forfaitaire le non renouvellement possible de son
mandat (prestation prévisible), étant noté que l'avis du CNC en date
du 27 septembre 2007 considère d'ailleurs qu'il s'agit d'un acte de
gestion courante;
Que la clause doit être déclarée abusive;

9) dassement en prestation particulière à la charge du syndicat du
recouvrement des impayés dont « mise en demeure » et « remise du
dossier à 1 'Huissier» (annexe 1 Oième astérisque version 2005)

Attendu que la clause litigieuse dans la version 2005 du contrat, qui
met à la charge du syndicat un coût pour le recouvrement des impayés
dont la mise en demeure et la transmission du dossier à l'huissier est
illicite au regard de l'article 10-1 a de la loi nO65-657 du 10 juillet 1965
qui impute au seul copropriétaire concerné les frais nécessaires pour
le recouvrement des impayés de charges;
Que contrairement à ce qu'avance la société AGENCE H la
clause litigieuse ne correspond aucunement à l'opération consistant
pour le syndic à faire supporter l'avance par le syndicat des frais
engagés à l'encontre d'un copropriétaire défaillant préalablement à
leur remboursement au syndicat par ce dernier mais bien en une
rémunération supplémentaire du professionnel;
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Que la clause doit être déclarée illicite

10) dassement en prestation partjculjère au titre des content jeux
djvers du « sujvi de procédure et représentation du syndicat devant les
instances judiciaires)) (annexe 11jème astén'sque versjon 2005)
classement en prestatl"on particuljère de «actions en justice (suiri des
procédures) » (tableau p 3 divers versjon 2008)

Attendu que l'analyse de cette clause requiert le recours au critère
retenu par le tribunal supra de certitude/ prévisibilité des actes pour
déterminer si la prestation litigieuse doit être considérée comme un
acte de gestion courante faisant l'objet d'une rémunération forfaitaire
ou une prestation particulière, susceptible de faire l'objet d'une
facturation supplémentaire;

Qu'il convient de relever que la clause litigieuse n'est pas incluse dans
la liste annexée à l'avis du CNC du 27 septembre 2007 ;
Que par analogie avec la déclaration et la gestion des sinistres, il
apparaît nécessaire d'effectuer une distinction entre ce qui relève du
lancement des procédures judiciaires par le syndic, chargé d'une
mission de représentation en justice du syndicat en vertu de l'article
18 de la loi no65-557 du 10 juillet 1965 et ce qui a trait à leur suivi et
à leur gestion;
Qu'a l'instar de la constatation d'un sinistre et de sa déclaration à la
compagnie d'assurance, le lancement d'une procédure judiciaire à
l'initiative du syndic ne relève pas d'un fonctionnement a IniniIna
(prestations certaines) de la copropriété;
Que pour autant, il est apparu au CNC dans son avis du 27 septembre
2007 que l'existence d'un sinistre et sa déclaration dans une
copropriété constituaient un fait et un acte suffisamment prévisibles
lors de l'adoption du contrat de syndic pour être inclus dans la
tarification forfaitaire;
Qu'eu égard aux multiples possibilités de contentieux auxquels une
copropriété est susceptible d'être confrontée (copropriétaires
défàillants, entrepreneurs, propriétés voisines...), il apparaît que le
lancement par le syndic des procédures judiciaires, lorsqu'il s'agit de
l'accomplissement d'actes simples, par exemple par la transmission du
dossier à un Avocat ou à un Huissier, est un acte suffisamment
prévisible, notamment quant à son faible coût, pour être intégré à la
tarification forfaitaire;
Que le projet d'arrêté transmis par la DGCCRF le 7 mars 2006 à la
F prévoyait d'ailleurs d'inclure dans la gestion courante « la
remise du dossier à l'avocat ou à un huissier» ;
Qu'en revanche, il n'apparaît pas possible de mesurer la quantité de
travail requise par le syndic pour le suivi et la gestion éventuelle des
procédures contentieuses, soumises à l'aléa du nombre et de leur
nature, de sorte que le syndic est fondé à ne pas intégrer cette
prestation dans sa rémunération forfaitaire;
Que la clause litigieuse dans la version 2005 effectue une distinction
entre la remise du dossier à l'Avocat et le suivi et la représentation du
syndicat en justice;
Que pour autant, elle prévoit une rémunération supplémentaire pour
ces deux prestations alors que la remise du dossier à l' Avocat, s'agissant
d'un acte simple de lancement d'une procédure judiciaire, relève de la~
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gestion courante de sorte que la clause dans sa version 2005 doit être
déclarée abusive seulement en ce qu'elle prévoit une facturation de la
remise du dossier à 11 Avocat;
Que dans sa version 2008, le contrat type prévoit une rémunération
supplémentaire pour les « actions en justice (suivi des procédures) »
sans pour autant indiquer expressément que la remise du dossier à
l'huissier ou à l'Avocat est incluse dans le périmètre de la gestion
courante;
Qu'il y a néanmoins tout lieu de considérer que cette dernière
prestation est susceptible d' être facturée dès lors qu'elle donne lieu à
une rémunération dans le contentieux spécifique du « recouvrement
des charges impayées » ;
Qu'il existe dès lors une ambiguïté sur ce point;
Que la clause litigieuse dans la version 2008 apparaît abusive
uniquement en ce qu'elle est susceptible de prévoir une rémunération
supplémentaire pour la remise du dossier à l'Avocat ou à l'Huissier;

Il) classement en prestadon particulière de « frais d'expédidon et de
photocopies (à la charge du syndicat), convocadon, procès-verbaux,
appels de fonds, extraits de comptes, courriers et dossiers divers:
facturatz"on au coût réel sur jusdEcatifs (annexe 14ième astérisque
version 2005)
dassement en prestadon particuh'ère de tirage de documents à l'unité
hors affranchissement et facturadon au coût réel des frais
daffrancmssements, dacheminements (art 5.2.5 frais particulier p 9
version 2008)

Attendu que l'analyse de cette clause requiert le recours au critère
retenu par le tribunal supra de certitude/ prévisibilité des actes pour
déterminer si la prestation litigieuse doit être considérée comme un
acte de gestion courante faisant l'objet d'une rémunération forfaitaire
ou une prestation particulière, susceptible de faire l'objet d'une
facturation supplémentaire;

Qu'il résulte de l'avis du CNC du 27 septembre 2007 que les parties ne
se sont pas accordées sur le fait de savoir si les frais postaux et de
copies liés à des prestations entrant dans la gestion courante
(convocations assemblée générale ordinaire, notifications du procès-
verbal ) devaient ou non être également inclus dans ce périmètre et
faire l'objet d'une rémunération forfaitaire en ce que les professionnels
réclament une facturation supplémentaire;
Qu'il semble nécessaire d'effectuer une distinction entre les frais
d'affranchissement et les autres frais administratifs, essentiellement
constitués du coût des copies;
Que premièrement, il convient de souligner que la facturation unitaire
de chaque photocopie, y compris pour l'accomplissement par le syndic
de tâches de gestion courante, est susceptible d'aboutir à une
complexification significative de sa rémunération et partant, de rendre
difficile son contrôle par le conseil syndical et les copropriétaires;
Que deuxièmement, il n'apparaît pas évident à l'analyse des modèles
type de contrat de syndics que le syndicat soit assuré que ces divers
frais lui soient refacturés à leur coût réel;
Que troisièmement, il n'est certes pas possible pour le syndic de
chiffrer préalablement à la conclusion du contrat de syndic le montant
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exact des frais administratifs qu'il va exposer lors de son mandat à
l'occasion de l'accomplissement de tâches de gestion courante;
Que cependant, il est d'autant plus difficile pour des copropriétaires,
présumés consommateurs profanes en matière de gestion immobilière,
d'effectuer une comparaison efficace sur la rémunération du syndic
entre les différents contrats de syndic qui leur sont soumis, dès lors
que le périmètre de la gestion courante est très fluctuant de l'un à
l'autre, en particulier s'agissant des frais administratifs, dont le prix de
certains est d'ores et déjà fixé par le contrat alors que d'autres font
l'objet d'un remboursement supposé aux frais réels;
Que cette situation est susceptible d'entraver la concurrence entre les
différents professionnels du secteur ;
Qu'il s'ensuit qu'un syndic professionnel est davantage en capacité que
des copropriétaires d'effectuer une évaluation préalable réaliste des
frais administratifs qu'il va devoir exposer pour la gestion courante de
la copropriété au cours de son mandat compte tenu de son expérience
et surtout des caractéristiques de la copropriété (nombre de
copropriétaires, ancienneté de l'immeuble...); lui permettant ainsi de
moduler le montant du forfait proposé;
Que surtout, le coût unitaire des frais de copies pour un professionnel
fluctue essentiellement en fonction du volume annuel de copies
effectuées pour la gestion non pas d'une copropriété donnée mais pour
celle de l'ensemble des copropriétés;Qu'il en résulte- Que l'impact des va~ations du: ' ' -

copropriétés et que surtout, ce 'est en mesure chaqûe année
d'effectuer une prévision réaliste du coût prévisionnel de ses frais de
tirage en fonction du nombre total et des caractéristiques des
copropriétés gérées;
Qu'au demeurant, le contrôle par le conseil syndical d'une facturation
des copies pour la gestion courante par le syndic serait parfaitement
illusoire dès lors que cet organe ne peut revendiquer l'accès qu'aux
seules informations de sa copropriété;
Qu'en conséquence, les frais administratifs hors affranchissement, plus
particulièrement de copies, liés à des actes de gestion courante
présentent un caractère suffisant de prévisibilité pour le professionnel
pour être inclus dans sa rémunération forfaitaire;
Qu'il en va différemment s'agissant des frais d'affranchissement, qui
d'une part, varient en fonction de paramètres que le syndic ne maîtrise
pas (nombre de copropriétaires présents à une assemblée générale,
poids de chaque envoi...) et qui d'autre part, peuvent faire l'objet d'un
contrôle effectif du conseil syndical ou de tout copropriétaire
s'a~sant du montant des refacturations par le syndic;
Qu'il n'apparaît dès lors pas abusif pour le syndic d'obtenir un
remboursement aux frais réels de l'ensemble de ses coûts
d'affranchissement, y compris pour les prestations de gestion courante;

Que les clauses litigieuses des version 2005 et 2008 qui facturent des
frais administratifs hors frais d'affranchissement, en particulier de
copies, pour des prestations de gestion courante, sont dès lors abusives;

20



12) non inclusion dans la gestion courante des Vlsites du syndic dans
la copropriété (version 2008 tableau page 2)

Attendu que l'analyse de cette clause requiert le recours au critère
retenu par le tribunal supra de certitude/ prévisibilité des actes pour
déterminer si la prestation litigieuse doit être considérée comme un
acte de gestion courante faisant l'objet d'une rémunération forfaitaire
ou une prestation particulière, susceptible de faire l'objet d'une
facturation supplémentaire;

Qu'il apparaît que dans son avis du 27 septembre 2007, le CNC estime
qu lun certain nombre de visites doivent être incluses dans le périmètre
de la gestion courante; ce qui implique a contrario que les visites
supplémentaires peuvent faire l'objet d'une rémunération spéciale;
Que le projet d'arrêté préparé par la DGCCRF en mars 2006 proposait
d linclure dans la gestion courante une visite semestrielle;
Que le contrat litigieux ne renseigne pas le nombre de visites par an
de la copropriété par le syndic dont le coût est inclus dans la gestion
courante alors même qu lun nombre minimal de visites régulières
relevant de la gestion a minima de la copropriété doit être prévu au
regard du critère dégagé par le Tribunal ;
Qu'il Si ensuit que toute visite de la copropriété est susceptible d'être
facturée par le syndic;
Que la clause est dès lors abusive;

13) non indus ion dans la gestion courante des vérifications
périodiques de sécurité ou autre (version 2008 tableau page2)

Attendu que l'analyse de cette clause requiert le recours au critère
retenu par le tribunal supra de certitude/ prévisibilité des actes pour
déterminer si la prestation litigieuse doit être considérée comme un
acte de gestion courante faisant l'objet d'une rémunération forfaitaire
ou une prestation particulière, susceptible de faire l'objet d'une
facturation supplémentaire;

Que le contrat produit par la défenderesse dans sa version 2008 ne
renseigne pas la catégorie dans laquelle se trouve la gestion des
vérifications périodiques de sécurité ou autre de sorte que n'étant pas
expressément incluse dans la gestion courante, elle est susceptible de
donner lieu à une rémunération supplémentaire;

Attendu que le CNC dans son avis du 27 septembre 2007 inclut dans
la gestion courante « la gestion des diagnostics/dossiers obligatoires»
sans autre précision;
Qu'ainsi que le relève la défenderesse dans ses dernières conclusions,
les contrôles de sécurité sont généralement soumis à une
réglementation stricte les rendant obligatoires de sorte que leur
planification est parfaitement prévisible et doit dès lors
nécessairement être incluse dans le forfait, à charge pour le
professionnel d' en estimer le coût préalablement à la signature du
mandat au vu des caractéristiques de la copropriété et de moduler en
conséquence le tarif proposé;
Que surtout, il convient de souligner que l'article 45 alinéa 3 du décret
de 1967 assimile à des travaux de maintenance « les vérifications
périodiques imposées par les réglementations en vigueur sur les
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éléments d'équipements communs » ; ce qui peut correspondre à la
plupart des vérifications périodiques de sécurité;
Que par application combinée des articles 18-1 et 14-2 de la loi de 10
juillet 1965, de tels travaux ne peuvent donner lieu à une
rémunération supplémentaire du syndic de sorte que cette clause est
également susceptible d'être illicite;
Que la clause litigieuse doit être déclarée illicite, ou à tout le moins
abusive;

14) non inclusion dans la gesdon courante de la mise à jour du camet
d'entreden, en plus de celle résultant d'obligadons légales (version
2008 tableau page 2)

Attendu que l'analyse de cette clause requiert le recours au critère
retenu par le tribunal supra de certitude! prévisibilité des actes pour
déterminer si la prestation litigieuse doit être considérée comme un
acte de gestion courante faisant l'objet d'une rémunération forfaitaire
ou une prestation particulière, susceptible de faire l'objet d'une
facturation supplémentaire;

Que le contrat communiqué par la défenderesse dans sa version 2008
ne renseigne pas la catégorie dans laquelle se trouve la mise à jour du
carnet d'entretien, en plus de celle résultant des obligations légales, de
sorte que cette prestation, non incluse expressément dans la gestion
courante, est susceptible de donner lieu à une rémunération
supplémentaire;

Qu'il apparaît que la loi impose a minima la mise à jour du carnet
d' entretien s'agissant des informations énumérées aux articles 3 et 4 du
décret no2001-477 du 30 mai 2001;
Qu'il s'agit incontestablement de prestations invariables;
Que le contrat critiqué inclut dans la gestion courante cette prestation
de base;
Que pour le surplus, le syndic serait fondé à solliciter une
rémunération complémentaire lorsque le syndicat des copropriétaires
exige qu'il soit porté sur ce document des renseignements
supplémentaires en ce qu'il ne s'agit pas d'une prestation suffisamment
prévisible, pour être laissée à la discrétion du syndicat des
copropriétaires;
Que l'avis du CNC du 27 septembre 2007 est au demeurant conforme.
à cette analyse;
Que la clause litigieuse n'est ni illicite ni abusive;

15) rémunération comprise dans le forfait tel qu'issu du choix du
syndic de la réception par le syndic de membres du conseil syndical à
leur demande aux heures ouvrables (version 2008 tableau p 2)

Attendu que l'analyse de cette clause requiert le recours au critère
retenu par le tribunal supra de certitude! prévisibilité des actes pour
déterminer si la prestation litigieuse doit être considérée comme un
acte de gestion courante faisant l'objet d'une rémunération forfaitaire
ou une prestation particulière, susceptible de faire l'objet d'une
facturation supplémentaire;
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Que la clause critiquée laisse au choix du syndic la possibilité de
prévoir que cette prestation soit ou non incluse dans le forfait de sorte
que la défenderesse considère implicitement mais nécessairement qu'il
s'agit d'une prestation spéciale;
Qu'il convient de relever que conformément à l'avis du CNC du 27
septembre 2007, le contrat incorpore par contre dans la gestion
courante le recueil des avis écrits du Conseil syndical lorsque sa
consultation est obligatoire;
Qu'au vu de l'article 21 de la loi nO65-657 du 10 juillet 1965, qui
prévoit d'une part que le Conseil syndical doit rendre un avis
obligatoire en certaines matières et d'autre part, confie à celui-ci une
mission générale d'assistance et de contrôle de la gestion du syndic, il
apparaît que l'intervention du conseil syndical auprès du syndic est
susceptible de se produire régulièrement au cours du mandat, en
dehors même de la transmission de ses avis écrits obligatoires, de sorte
qu'il s'agit au regard du critère défini par le Tribunal d'une prestation
suffisamment prévisible voire invariable;
Que d'ailleurs, le fait que le professionnel soit en l'espèce en mesure
de forfaitiser cette prestation démontre suffisamment qu'il s'agit d'une
tâche prévisible au regard du critère défini par le Tribunal;
Qu'au demeurant, l'éventuelle facturation en prestations spéciales par
le syndic de ses entrevues avec les membres du conseil syndical est
susceptible de constituer une entrave financière à la mission de
contrôle légalement conférée à cet organe sur le syndic;
Qu 1 en l'espèce, la distinction opérée entre le forfait stricto sensu

rémunérant la gestion courante et un forfait élargi incluant des
prestations variables à la discrétion du syndic entretient une confusion
importante et rend de facto la clause ambigüe et partant abusive;
Que toute comparaison tarifaire par les syndicats de copropriétaires
entre les différents contrats de syndics est en effet vaine s'il est admis
un périmètre de la gestion courante variable à la discrétion de chacun
des syndics; ce qui aura nécessairement pour conséquence de
fortement nuire à la mise en concurrence des mandatairesprofessionnels; -

Que la clause litigieuse doit être jugée abusive;

16) rémunération incluse dans le forfait tel qu'issu du choÏx du syndic
de l'obtention des avis du conseil syndical, en cas d'exécution de
travaux urgents, pour obtenir le versement d'une provision, ne
pouvant excéder le tiers du montant du devis estimatif des travaux
(version 2008 tableau p 2)

Attendu que la clause critiquée doit être analysée avec la stipulation
15) et apparaît abusive;

17) rémunéradon incluse dans le forfait tel qu l'SSU du choix du syndic
des archives dorI11antes ou non dorI11antes (tableau page 3 version
2008)

Attendu que l'analyse de cette clause requiert le recours au critère
retenu par le tribunal supra de certitude! prévisibilité des actes pour
déterminer si la prestation litigieuse doit être considérée comme un
acte de gestion courante faisant l'objet d'une rémunération forfaitaire
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ou une prestation particulière, susceptible de faire l'objet d'une
facturation supplémentaire; ,
Que la clause critiquée laisse au choix du syndic la possibilité de
prévoir que cette prestation soit ou non incluse dans le forfait de sorte
que la défenderesse considère implicitement mais nécessairement qu'il
s'agit d'une prestation spéciale;
Qu'il convient d'observer que dans son avis du 27 septembre 2007, le
CNC a relevé une divergence entre les professionnels et les
associations de consommateurs s'agissant de l'intégration de la
détention et de la conservation des archives dormantes dans la gestion
courante;
Que cette distinction entre archives dormantes et non dormantes
n'apparaît pas pertinente au regard du critère dégagé par le Tribunal
en ce que premièrement, elle complexifie la tarification des prestations
du syndic de sorte qu'elle est susceptible d'être source de contentieux
sur la définition de chacune de ces catégories;
Qu'elle n'a d'ailleurs pas été retenue dans le projet d'arrêté de mars
2006 de la DGCCRF ;
Que deuxièmement, le défendeur n'explique pas en quoi la gestion des
archives dormantes serait susceptible de lui créer un travail
supplémentaire important et non quantifiable;
Que troisièmement, au regard du critère défini par le Tribunal, le fait
qu'en l'espèce, le professionnel ait été en mesure de forfaitiser la
gestion des archives dormantes établit de manière suffisante qu'il s'agit
d'un prestation prévisible, qui doit être intégrée à la gestion courante;

Qu'enfin, le fait que cette prestation ne donne lieu en l'espèce à
aucune tarification supplémentaire est sans incidence sur le caractère
abusif de la clause qui par son ambiguïté, résidant dans le fait d'inclure
une prestation dans le forfait tout en refusant de considérer qù r elle

relève de la gestion courante, est de nature à créer une confusion dans
l'esprit des consommateurs;
Que la clause litigieuse doit être déclarée abusive;

18) rémunération incluse dans le forfait annuel issu du choix du syndic
de la délivrance de copie au Conseil syndical (~ersion 2008 tableau p3)

Attendu qu'il y a lieu pour l'analyse de cette clause de se reporter à la
motivation relative à la stipulation 15) de sorte que la clauSe doit être
jugée abusive;

19) rémunération en prestation particulière de la représentation du
syndicat envers diverses structures (version 2008 tableau page 3)

Attendu que l'analyse de cette clause requiert le recours au critère
retenu par le tribunal supra de certitude/ prévisibilité des actes pour
déterminer si la prestation litigieuse doit être considérée comme un
acte de gestion courante faisant l'objet d'une rémunération forfaitaire
ou une prestation particulière, susceptible de faire l'objet d'une
facturation supplémentaire;
Que cette fonction de représentation auprès d'organes extérieurs non
obligatoires et n'existant pas dans l'ensemble des copropriétés, tels les
syndicats secondaires, les unions de syndicats, ASL...) n'est ni
invariable ni suffisamment prévisible s'agissant du travail consacré par
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le syndic de sorte que ce dernier peut réclamer une rémunération
supplémentaire;
Que contrairement à ce que soutient l'U , la clause n'est pas
abusive en ce qu'elle ne serait pas limitative dès lors que le contrat de
syndic litigieux règle précisément la tarification des prestations avec
les organes obligatoires de la copropriété (syndicat et conseil syndical);

Que la clause litigieuse n'est ni abusive ni illicite

20) rémunération en prestation particulière de la publication des
modifications du RC (version 2008 tableau page 3)

Attendu que l'analyse de cette clause requiert le recours au critère
retenu par le tribunal supra de certitude/ prévisibilité des actes pour
déterminer si la prestation litigieuse doit être considérée comme un
acte de gestion courante faisant l' objet d'une rémunération forfaitaire
ou une prestation particulière, susceptible de faire l'objet d'une
facturation supplémentaire;
Que la modification du règlement de copropriété constitue un
événement suffisamment rare dans la vie de la copropriété pour ne pas
être considérée ni comme une prestation certaine ni comme une
prestation prévisible;
Que le syndic se trouve en conséquence fondé à obtenir un
complément de rémunération pour les diligences qu'il accomplit en
vue de la publication de la modification du règlement de copropriété;

Que la clause n'est ni illicite ni abusive

21) rém unératioll induse dallS le forfait au choix du sY11dic des avis de
travaux llécessitallt accès aux parties privatl"ves (versio1l2008 tableau
p3)

Attendu que l'analyse de cette clause requiert le recours au critère
retenu par le tribunal supra de certitude/ prévisibilité des actes pour
déterminer si la prestation litigieuse doit être considérée comme un
acte de gestion courante faisant l'objet d'une rémunération forfaitaire
ou une prestation particulière, susceptible de faire l'objet d'une
facturation supplémentaire;
Que la clause critiquée laisse au choix du syndic la possibilité de
prévoir que cette prestation soit ou non incluse dans le forfait de sorte
que la défenderesse considère implicitement mais nécessairement qu'il
s'agit d'une prestation spéciale;
Que cette prestation du syndic n'apparaît pas requérir de la part du
syndic une quantité de travail particulièrement importante pour
pouvoir faire l'objet d'une facturation séparée en ce qu'elle peut
parfaitement être accomplie par voie d'affichage, d'appels
téléphoniques ou d'envois d'une lettre simple;
Que d'ailleurs, au regard du critère défini par le Tribunal, le fait qu'en
l'espèce, le professionnel ait été en mesure de forfaitiser l'avis de
travaux nécessitant un accès aux parties privatives établit de manière
suffisante qu'il s'agit d'un prestation prévisible, qui doit être intégrée
à la gestion courante;
Qu'enfin, le fait que cette prestation ne donne lieu en l'espèce à
aucune tarification supplémentaire est sans incidence sur le caractère
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abusif de la clause qui par son ambiguïté, résidant dans le fait d'inclure
une prestation dans le forfait tout en refusant de considérer qv 1 elle

relève de la gestion courante, est de nature à créer une confusion dans
l'esprit des consommateurs;
Que la clause litigieuse doit être déclarée abusive;

22) rémunération en prestation particulière de 1 'acquiS'jtion de parties
communes (versjon 2008 tableau p 3)

Attendu que l'analyse de cette clause requiert le recours au critère
retenu par le tribunal supra de certitude/ prévisibilité des actes pour
déterminer si la prestation litigieuse doit être considérée comme un
acte de gestion courante faisant l' objet d'une rémunération forfaitaire
ou une prestation particulière, susceptible de faire l'objet d'une
facturation supplémentaire;
Que l'acquisition de parties commune constitue un événement
suffisamment rare dans la vie de la copropriété pour ne pas être
considérée ni comme une prestation certaine ni comme une prestation
prévisible;
Que le syndic se trouve en conséquence fondé à obtenir un
complément de rémunération pour les diligences qu'il accomplit à
cette fin ;
Que la stipulation indique clairement que les frais éventuels sont à la
charge exclusive du syndicat de sorte qu'elle est dépourvue
d'ambiguïté;
Que la clause n'est ni illicite ni abusive;

23) rémunération en prestation particulière de la location de parties
communes (version 2008 tableau page 3)

Attendu qu'il n' entre pas dans la mission d'un syndic de copropriété
d'assumer le rôle d'intermédiaire ou de gestionnaire de la location des
parties communes;
Que cette stipulation apparaît de ce fàit abusive en ce qu'elle laisse
penser au non-professionnels/syndicats de copropriétaires qu'ils sont
tenus de recourir aux services de l'agence immobilière avec laquelle
le syndicat a par ailleurs régularisé un contrat de syndic pour la mise
en location de parties communes;
Que cette clause a pour effet d'entraver la libre concurrence entre les
prestataires de service et au demeurant ne garantit pas que la mise en
location des parties communes par l'entremise de l'agence
immobilière, par ailleurs syndic, respecte l'ensemble des conditions
énoncées par la loi nO70-9 du 2 janvier 1970 et le décret modifié no72-
678 du 20 juillet 1972 ;
Que cette clause doit être jugée abusive;

24) rémunération en prestation particulière de la désignatz"on d'un
admjnistrateur provisoire (version 2008 page 3)

Attendu que l'analyse de cette clause requiert le recours au critère
retenu par le tribunal supra de certitude/ prévisibilité des actes pour
déterrninersi la prestation litigieuse doit être considérée comme un
acte de gestion courante faisant l'objet d'une rémunération forfaitaire
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ou une prestation particulière, susceptible de faire l'objet d'une
facturation supplémentaire;
Que la nomination d'un administrateur provisoire constitue un
événement suffisamment rare dans la vie de la copropriété pour ne pas
être considérée ni comme une prestation certaine ni comme une
prestation prévisible;
Que le syndic se trouve en conséquence fondé à obtenir un
complément de rémunération pour les diligences qu'il accomplit à
cette fin, sous réserve de l'appréciation de son éventuelle
responsabilité dans la nécessité de recourir à la désignation d'un
administrateur provisoire;
Que la clause n'est ni illicite ni abusive;

25) rémunération à la charge du copropriétaire concemé des études
juridiques, fiscales ou sociales foUInl'es à un copropriétaire ou à des
tiers (version 2008 tableau page 3)

Attendu qu'il n'entre pas dans la mission d'un syndic de copropriété
de fournir des études particulières pour un copropriétaire sur les plan
fiscal, juridique ou social ;
Qu'au vu de l'article 1165 du code civil, cette prestation se trouve dès
lors totalement étrangère au contrat de syndic régularisé entre le
professionnel de l'immobilier et le syndicat des copropriétaires;
Que cette stipulation apparaît de ce fait abusive en ce qu'elle laisse
penser aux copropriétaires qu'ils sont tenus de recourir aux services de
l'agence immobilière avec laquelle le syndicat a par ailleurs régularisé
un contrat de syndic pour obtenir une telle étude;
Qu'en définitive, cette clause a pour effet d'entraver la libre
concurrence entre les prestataires de service;
Que cette clause doit être jugée abusive;

26) rémunérations en prestations particulières des adaptations du RC
(version 2008 tableau page 3)

Attendu que l'analyse de cette clause requiert le recours au critère
retenu par le tribunal supra de certitude/ prévisibilité des actes pour
déterminer si la prestation litigieuse doit être considérée comme un
acte de gestion courante faisant l'objet d'une rémunération forfaitaire
ou une prestation particulière, susceptible de faire l'objet d'une
facturation supplémentaire;
Qu'en dépit des termes de l'article 49 de la loi nO65-657 du 10 juillet
1965 qui indique que dans les huit années de la promulgation de la loi
no2000-1208 du 13 décembre 2000, l'assemblée générale décide, à la
majorité de l'article 24, les adaptations du règlement de copropriété
rendues nécessaires par les modifications législatives depuis son
établissement, il n'en demeure pas moins qu'il ne peut s'agir pour le
syndic d'une prestation certaine en ce que pour les copropriétés les
plus récentes, il se peut qu'il n'y ait aucune modification à effectuer et
que pour des copropriétés plus anciennes, cette modification ait d'ores
et déjà été réalisée au jour où débute le mandat du syndic;
Qu'en outre, cette prestation n'apparaît pas suffisamment prévisible
s'agissant de la quantité de travail préparatoire requise pour le syndic
et des formalités ultérieures de publication compte tenu de la diversité
de situations entre les copropriétés;
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Qu'il s'ensuit que le syndic est en droit d'obtenir une rémunération
supplémentaire pour l'accomplissement de cette prestation
particulière, quoique que légalement imposée;
Que la clause n'est ni illicite ni abusive;

27) rémunération en prestations particulières des travaux urgents ou
la gestion des urgences (version 2008 tableau p 3)

Attendu qu'il convient de se reporter à la motivation développée à la
clause 1) ;
Que s' agissant des travaux urgents, qui n'entrent pas dans la catégorie
des travaux autorisant une rémunération par application combinée des
articles 18-1 et 14-2 de la loi du 10 juillet 1965 et 44 et 45 du décret
de 1967, ils ne peuvent donner lieu à aucune rémunération
supplémentaire du syndic de sorte que la rémunération
supplémentaire à ce titre est illégale;
Que la clause doit être déclarée illicite;

28) rémunération incluse dans le forfmt tel qu'issu du choix du syndic
des relances (versjon 2008 tableau p3)

Que le contrat dans sa version 2008 qui met à la charge du syndicat
des frais de relance, de mise en demeure, d'injoI:lction de payer et de
prise d 'hypothèque soit sous la forme de rémunérations
supplémentaires soit en les incluant dans le forfait à la discrétion du
syndic est contraire à l'article 10-1 a) de la loi no65-657 du 10 juillet
1965 en ce que ces frais, à les supposer nécessaires, doivent être in fineimputés au copropriétaire défaillant; .

Que la clause litigieuse ne vise d'ailleurs pas nécessairement les
relances antérieures à la mise en demeure mais évoque uniquement les
"relances" sans autre précision;
Que la clause doit être jugée illicite;

29) rémunération en prestation particulière de la remise du dossier à
avocat ou huissier à la charge du syndicat (version 2008 tableau p 3)

Qu'il y a lieu de se reporter à l'analyse de la clause 28) de sorte que la
stipulation est illicite;

30) rémunération en prestation particulièreàla charge du syndicat de
lïnjonction de payer (version 2008 tableau p 3)

Qu'il y a lieu de se reporter à l'analyse de la clause 28) de sorte que la
stipulation est illicite; -

31) rémunéradon en prestadon particulière à la charge du syndicat de
de 1 'opposidonJ privilège immobilier spécial en cas de mutadon de lots
(tableau p 3 version 2008)

Attendu que cette clause vise à faire supporter au syndicat des frais
qui, à les supposer nécessaires, devraient in fine être assumés par le
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copropriétaire défaillant en vertu de l'article 10-1 a) de la loi no65-557
du 10 juillet 1965 de sorte quI elle doit être déclarée illicite;

32) rémunéradon à la charge du copropriétaire concemé en cas de
mutadon delor, de la délivrance d'un cametd'entreden (version 2008
tableau page 4)

Attendu que l'article 33 du décret no67-223 du 17 mars 1967 prévoit
que le syndic "remet au copropriétaire qui en fait la demande, aux
frais de ce dernier, copie du carnet d'entretien de l'immeuble et le cas
échéant, du diagnostic technique mentionné au premier alinéa du
présent article" de sorte que la clause litigieuse n'est ni illicite ni
abusive;

33) rémunération à la charge du copropriétaire concerné de la
délivrance des copjes des magnostics réalisés sur les parties
communes" (versjon 2008 tableau p 4)

Qu'il Y a lieu de se reporter à la motivation développée pour la clause
32) et de déclarer que cette clause n'est ni illicite ni abusive;

34) rémunéradon à la charge du copropriétaire concemé des
infol111adons nécessaires à l'établissement des diagnosdcs (version
200Btableau page 4)

Attendu que l'article 33 du décret de 1967 ne prévoit, par exception,
la facturation, par le syndic au copropriétaire concerné, que de la
délivrance du carnet d'entretien et du diagnostic technique, sans
préjudice pour le syndic dans ses rapports avec ledit copropriétaire de
convenir contractuellement d'un prix pour un travail spécial
commandé par ce dernier, de sorte que la clause litigieuse, étrangère
au contrat de syndic régularisé entre le syndic et le syndicat des
copropriétaires, doit en vertu de l'article 1165 du code civil être
déclarée illicite;

35) rémunération à la charge du copropriétaire concemé de
l'actualisation de l'état daté (version 2008 tableau p 4)

Qu'il y a lieu de se reporter à la motivation développée pour la clause
34) et de déclarer cette stipulation illicite;

36) rémunération en prestation particuh"ère de 1 ëlaboration des règles
de fonctionnement du conseil syndical (version 2008 tableau page 4)

Attendu que la clause litigieuse est illicite au regard des articles 21 et
43 de la loi no65-557 du 10 juillet 1965 en ce que la composition,
l'organisation et le fonctionnement du Conseil syndical ne relèvent
aucunement de la mission du syndic, s'agissant d'un organe autonome,
qui plus est chargé plus particulièrement de l'assistance et du contrôle
dudit syndic;
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Que tout au plus le syndic peut dans l'hypothèse où l'assemblée
générale ne parvient pas à désigner un Conseil syndical saisir le
Tribunal ;
Que la distinction opérée par le contrat litigieux relative au silence ou
aux insuffisances du règlement de copropriété ne présente aucune
pertinence et n'a pas pour effet d'autoriser le syndic à s'immiscer dans
le fonctionnement du conseil syndical ;
Que la clause doit être déclarée illicite;

37) rémunération en prestation particulière de l'obtentl"on
d'autoriSation d'urbanjsmesur travaux votés hors budget prévisionnel
(version 2008 tableau page 4)

Attendu que le contrat type dans sa version 2008 effectue certes une
distinction claire entre les travaux d'entretien et de maintenance
inclus dans la gestion courante et les travaux hors budget prévisionnels
ou d'urgence;
Que pour autant, il prévoit d'ores et déjà le principe et le montant des
honoraires spécifiques du syndic pour les travaux hors budget
prévisionnels fixé à 2 %, 1,5 % et 1 % du montant des travaux selon
trois seuils (inférieurs à 100 000 HT, entre 100000 et 200000 euros HT
et supérieurs à 200000 euros HT ) alors que l'article 18-1A modifié de
la loi nO65-557 du 10 juillet 1965 indique clairement que les
honoraires éventuels du syndic doivent être décidés lors de
l'assemblée autorisant ces travaux, qui plus est à des règles de majorité
variable en fonction de la nature des travaux ;
Qu'au vu des articles 1156 et suivants du code civil, il apparaît à
l'analyse minutieuse et précise des clauses litigieuses constituées par
la rubrique du tableau "travaux hors budget votés en AG" et de
l'article 5.2.4 que la rémunération du syndic n'est pas donnée à titre
indicatif mais impératif tant dans le principe que sur le quantum des
honoraires alors que tout au plus, il ne peut être admis dans le contrat
de syndic qu'une information sur le montant des honoraires que le
syndic peut être amené à solliciter lors du vote de travaux hors budget
prévisionnel, sans certitude d'un accord de l'assemblée générale
spéciale tant sur leur principe que leur montant, sauf à dénaturer le
sens clair et précis de l'article 18-1 modifié de la loi de 1965;
Que la clause litigieuse est illicite;

38) rémunéradon en prestadon particulière de la mise en conCUlTence
sur travaux votés hors budget prévisionnel (version 2008 tableau p 4)

Attendu qu'il convient de se référer à l'analyse développée à la clause
37) de sorte que la stipulation est illicite;

39) rémunération en prestadonsparticulières des appels d'offres et
études devis sur travaux votés hors budget prévisionnel (version 2008
tableau p 4)

Attendu qu'il convient de se référer à l'analyse développée à la clause
37) de sorte que la stipulation est illicite;
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40) rémunération en prestation particulière de la passation des
marchés sur travaux votés hors budget prévisionnel (version 2008
tableau p 4)

Attendu qu'il convient de se référer à l'analyse développée à la clause
37) de sorte que la stipulation est illicite;

41) rémunéradon en prestadon particulière de la dédaradon
d'ouverture du chander de travaux hors budgets prévisionnels (version
2008 tableau p 4)

Attendu qu'il convient de se référer à l'analyse développée à la clause
37) de sorte que la stipulation est illicite;

42) rémunéradon en prestadon particulière de la récepdon des travaux
votés (version 2008 tableau p 4)

Attendu qu'il convient de se référer à l'analyse développée àla clause
37) de sorte que la stipulation est illicite;

43) rémunération en prestation particulière de l'obtention de dossiers
de fin de chantier pour des travaux hors budget prévisionnel (version
2008 tableau page 4)

Attendu qu'il convient de se référer à l'analyse développée à la clause
37) de sorte que la stipulation est illicite;

44) rémunération en prestation particulière de la vérification ou le
paiement de factures sur travaux hors budget prévisionnel (version
2008 tableau p 4)

Attendu qu'il convient de se référer à l'analyse développée à la clause
37) de sorte que la stipulation est illicite;

45) rémunération en prestation
compte travaux et le compte-ren
prestataires pour des travaux hors
tableau p 4)

Attendu qu'il convient de se référer à l'analyse développée à la clause
37) de sorte que la stipulation est illicite;

46) rémunéradon en prestadon particulière de l'assistance aux travaux
et aux missions des prestataires pour des travaux hors budget
prévisionnel (version 2008 tableau p 4)

Attendu qu'il convient de se référer à l'analyse développée à la clause
37) de sorte que la stipulation est illicite;
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47) rémunération en prestation partjculière à la charge du synmcat des
emprunts ou subventions et rémunération mcluse dans le forfa.ft tel
qu ÏS'su du choix du syndjc pour le mandatajre comm un (versjon 2008
tableau p 4)

Attendu qu'il n'entre pas dans la mission d'un syndic de copropriété
de solliciter des emprunts pour le compte d'un copropriétaire à titre
individuel;
Qu'au vu de l'article 1165 du code civil, cette prestation se trouve dès
lors totalement étrangère au contrat de syndic régularisé entre le
professionnel de l'immobilier et le syndicat des copropriétaires;
Qu'en outre, s'agissant de l'intervention du syndic auprès d'un
mandataire commun en cas de subventions publiques sur parties
communes, il n'est aucunement précisé en quoi consisterait la
prestation devant donner lieu à une rémunération;
Que les explications de la défenderesse sur ces deux points ne sont pas
cohérentes puisqu'elle précise dans ses dernières écritures p 37 et 38
qu'il s'agit de prestations à destination des copropriétaires dont le coût
leur est donné à titre d'information alors que le contrat prévoit une
facturation au syndicat !;
Que ces stipulations apparaissent illicites;

48) rémunération en prestatl.ons partl.cu/ières des appels de fonds sur
travaux (ou autres hors budget) (hors frais de tirages,
daffranchissements et dacheminements) inclus dans le forfait travaux
(version 2008 tableau p 5)

Attendu que l'analyse de cette clause requiert le recours au critère
retenu par le tribunal supra de certitude/ prévisibilité des actes pour
déterminer si la prestation litigieuse doit être considérée comme un
acte de gestion courante faisant l' objet d'une rémunération forfaitaire
ou une prestation particulière, susceptible de faire l'objet d'une
facturation supplémentaire;
Que cette prestation du syndic n'apparaît pas requérir de la part du
syndic une quantité de travail particulièrement importante pour
pouvoir faire l'objet d'une facturation séparée en ce que cet appel de
fonds pour des travaux exceptionnels hors budget prévisionnel
s'accomplit généralement par envois de lettre simple en application de
l'article 35-2 alinéa 2 du décret de 1967 et s'intègre au travail
quotidien du syndic pour les appels de charges classiques;
Qu'il convient de considérer qu'il s'agit d'une prestation de gestion
courante, ne pouvant donner lieu à rémunération supplémentaire;
Que la clause litigieuse doit être déclarée abusive;

49) rémunération en prestation particulière de 1ïntervention du
syndic pour des travaux à la demande d'un copropriétaire (version
2008 tableau p 5)

Attendu qu'il n'entre pas dans la mission d'un syndic de copropriété
de gérer des travaux à la demande d'un copropriétaire sur son lot
privatif ;
Qu'au vu de l'article 1165 du code civil, cette prestation se trouve dès
lors totalement étrangère au contrat de syndic régularisé entre le
professionnel de l'immobilier et le syndicat des copropriétaires;
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Que cette stipulation apparaît de ce fait abusive en ce qu'elle laisse
penser aux copropriétaires qu'ils sont tenus de recourir aux services de
l'agence immobilière avec laquelle le syndicat a par ailleurs régularisé
un contrat de syndic pour obtenir ce service;
Qu'en définitive, cette clause a pour effet d'entraver la libre
concurrence entre les prestataires de service;
Que cette clause doit être jugée abusive;

50)rémunération en prestations particulières des placements des fonds
et affectation des intérêts (version 2008 tableau p 5)

Attendu que la clause litigieuse est contraire à l'article 35-1 du décret
de 1967 en ce que le placement des fonds et l'affectation des intérêts
produits sont des compétences exclusives de l'assemblée générale de
sorte que le syndic, qui n'a aucun pouvoir en la matière n'accomplit
aucune prestation particulière de nature à lui donner droit à une
rémunération supplémentaire, peu important le type de placement
concerné;
Que la clause doit être jugée illicite;

51) rémunéradon en prestadon pardculière de la garande financière
apportée (version 2008 tableau p 5)

Attendu qu'au vu de l'article 3 de la loi nO70-9 du 2 janvier 1970, tout
professionnel souhaitant exercer une activité de gestion immobilière
est notamment tenu de souscrire une garantie financière de sorte qu'il
s'agit nécessairement d'un préalable à l'activité de syndic, qui ne peut
en aucune façon donner lieu à rémunération au titre d'une prétendue
prestation particulière dans le cadre d'un contrat de syndic;
Que la clause doit être jugée illicite;

52) rémunération induse dans le forfait tel qu'issu du choix du syndic
de la reprise de comptabil1'té sur exercices antérieurs non approuvés
et ou/non répartis en cas de changement de syndic (version 2008
tableau p 5)

Attendu que l'analyse de cette clause requiert le recours au critère
retenu par le tribunal supra de certitude! prévisibilité des actes pour
déterminer si la prestation litigieuse doit être considérée comme un
acte de gestion courante faisant l'objet d'une rémunération forfaitaire
ou une prestation particulière, susceptible de faire l'objet d'une
facturation supplémentaire;
Que cette clause vise une situation particulière dans laquelle les
comptes n'ont pas fait l'objet d'une approbation au jour du
changement de syndic;
Qu'il s'ensuit que le nouveau syndic, certes tenu dans le cadre de la
gestion courante d'établir et de faire approuver les comptes
conformément au décret no2005-240 du 14 mars 2005 devra toutefois
au préalable reprendre les comptes antérieurs alors que la présentation
et l'approbation par l'assemblée générale de comptes portant sur des
exercices antérieurs incombaient normalement au précédent syndic;
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Que le nouveau syndic est dès lors en droit de solliciter une
rémunération supplémentaire pour ce travail spécifique préalabl.e ;
Que pour autant, le classement de « la reprise de la comptabilité sur
exercice(s) antérieur(s) non approuvé et/ou non réparti en cas de
changement de syndic » dans la catégorie des prestations variables
incluses dans le forfait tel qu'issu du choix du syndic est de nature à
induire en erreur le consommateur sur le périmètre exact de la gestion
courante, qui doit se superposer exactement avec la rémunération au
forfait;
Que le forfait doit en effet inclure la rémunération de l'ensemble des
tâches de gestion courante à l'exclusion de toute autre prestation;
Que l'ambiguïté de la clause conduit à la déclarer abusive;

53) rémunéradon à la charge du copropriétaire con cem é de 1 Bide aux
dédaradons fiscales des copropriétaires (version 2008 tableau p 5)

Attendu qu'il n'entre pas dans la mission d'un syndic de copropriété
de fournir une aide aux copropriétaires pour l'établissement de leurs
déclarations fiscales;
Qu'au vu de l'article 1165 du code civil, cette prestation se trouve dès
lors totalement étrangère au contrat de syndic régularisé entre le
professionnel de l'immobilier et le syndicat des copropriétaires;
Que cette stipulation apparaît de ce fait abusive en ce qu'elle laisse
penser aux copropriétaires qu'ils sont tenus de recourir aux services de
l'agence immobilière avec laquelle le syndicat a par ailleurs régularisé
un contrat de syndic pour obtenir ce service;
Qu'en définitive, cette clause a pour effet d'entraver la libre
concurrence entre les prestataires de service;
Que cette clause doit être jugée abusive;

54) rémunération de l'indication de la TVA à la demande d'un ou
plusieurs copropriétaires à la charge du ou des copropriétaires
concemés (version 2008 tableau p 5)

Attendu que l'analyse de cette clause requiert le recours au critère
retenu par le tribunal supra de certitude/ prévisibilité des actes pour
déterminer si la prestation litigieuse doit être considérée comme un
acte de gestion courante faisant l'objet d'une rémunération forfaitaire
ou une prestation particulière, susceptible de faire l'objet d'une
facturation supplémentaire;
Que cette prestation du syndic n'apparaît pas requérir de la part du
syndic une quantité de travail particulièrement importante pour
pouvoir faire l'objet d'une facturation séparée et ce d'autant, qu'elle
participe de l'obligation générale d'information pesant sur le syndic
quant au détail précis des sommes qu'il réclame;
Qu'il convient en conséquence de considérer qu'il s'agit d'une tâche
de gestion courante;
Qu'au cas d'espèce, le syndic fait au surplus peser la charge de cette
prestation sur le copropriétaire concerné en méconnaissance de
l'article 1165 du code civil et de la liste limitative énumérée à l'article
10-1 de la loi nO655557 du 10 juillet 1965 des frais pouvant être
répercutés sur un propriétaire par le syndic dans le cadre de son
contrat de mandat;
Que la clause est de ce fait illicite;
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55) rémunéradon incluse dans le forfajt tel qu'issu du choix du syndïc
de la préparadon de lassemblée générale annuelle nécessjtant
recherches et études (versjon 2008 tableau p 6)

Attendu que l'analyse de cette clause requiert le recours au critère
retenu par le tribunal supra de certitude/ prévisibilité des actes pour
déterminer si la prestation litigieuse doit être considérée comme un
acte de gestion courante faisant l'objet d'une rémunération forfaitaire
ou une prestation particulière, susceptible de faire l'objet d'une
facturation supplémentaire;
Qu'il apparaît que la tenue de l'assemblée générale annuelle constitue
une prestation certaine pour le syndic;
Que tant le projet d'arrêté de mars 2006 de la DGCCRF que l'avis du
CNC du 27 septembre 2007 ont d'ailleurs inclus cette prestation dans
le périmètre de la gestion courante;
Qu'il s'ensuit que la nécessité d'une préparation de cette assemblée est
tout autant une prestation certaine;
Que la clause litigieuse, qui prévoit une rémunération supplémentaire
du syndic en sus du forfait lorsque la préparation de l'assemblée
annuelle requerrait« des recherches, études et analyses » avec une liste
non limitative et très générale, aboutit en réalité à faire sortir
indûment cette prestation de la gestion courante;
Qu'il appartient au syndic, qui souhaite obtenir une rémunération
supplémentaire pour des prestations non certaines et prévisibles,
d'effectuer une présentation séparant clairement ces tâches des actes
de gestion courante dont la préparation de l'assemblée générale
annuelle, sauf à créer dans l'esprit du consommateur une confusion sur
les contours exacts de la gestion courante;
Qu'au cas d'espèce, le fait que cette prestation ne donne pas lieu à une
rémunération spécifique pour être intégrée à la catégorie des
« prestations variables incluses dans le forfait annuel issues du choix
du syndic » est sans incidence dès lors que la position du professionnel,
qui exclut cette tâche de la gestion courante tout en réclamant une
rémunération à ce titre dans le cadre d'un forfait « élargi », crée de
manière évidente une confusion dans l'esprit du consommateur sur les
contours de la gestion courante, qui ne saurait être à géométrie
variable selon les syndics;
Que la clause litigieuse doit donc être déclarée abusive;

56) rémunéradon en prestadon particulière de la not.ifJcation par
remise des convocadons à lassemblée générale (version 2008 tableau
p6)

Attendu que l'analyse de cette clause requiert le recours au critère
retenu par le tribunal supra de certitude/ prévisibilité des actes pour
déterminer si la prestation litigieuse doit être considérée comme un
acte de gestion courante faisant l'objet d'une rémunération forfaitaire
ou une prestation particulière, susceptible de faire l'objet d'une
facturation supplémentaire;
Que cette prestation apparaît certaine dès lors que le syndic est obligé
de procéder annuellement à la réunion d'une assemblée générale des
copropriétaires de sorte qu'il est tenu au préalable d'adresser une
convocation aux copropriétaires et que peu important les modalités
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choisies, il se doit d'estimer son coût dans le cadre du forfait annuel
auquel il peut prétendre, à l'exception des frais d'affranchissement
pouvant donner lieu à un remboursement aux frais réels;
Que la clause litigieuse doit être déclarée abusive;

57) rémunéradon induse dans le forfait au choix du syndic de la tenue
de 1 assemblée générale en dehors des heures ouvrables à la discrédon
du syndic (version 2008 tableau p 6)

Attendu que l'analyse de cette clause requiert le recours au critère
retenu par le tribunal supra de certitude! prévisibilité des actes pour
déterminer si la prestation litigieuse doit être considérée comme un
acte de gestion courante faisant l'objet d'une rémunération forfaitaire
ou une prestation particulière, susceptible de faire l'objet d'une
facturation supplémentaire;
Que la clause critiquée laisse au choix du syndic la possibilité de
prévoir que cette prestation soit ou non incluse dans le forfait de sorte
que la défenderesse considère implicitement mais nécessairement qu'il
s'agit d'une prestation spéciale;
Que cette prestation apparaît pourtant certaine dès lors que le syndic
est tenu de procéder annuellement à la réunion d'une assemblée
générale des copropriétaires;
Qu'au vu des règles de votes en assemblée générale énoncées aux
articles 24 et suivants de la loi no65-557 du 10 juillet 1965, le s~dic
est tenu de mettre en oeuvre les mesures nécessaires pour qu'un
maximum de copropriétaires puissent assister ou être représentés à
l'assemblée générale annuelle de sorte que sa tenue en dehors des
heures d'ouverture habituelle de l'agence est largement prévisible;
Que d'ailleurs, au regard du critère défini par le Tribunal, le fait qu'en
l'espèce, le professionnel ait été en mesure de forfaitiser le coût de la
tenue de l'assemblée annuelle hors des heures ouvrables établit de
manière suffisante qu'il s'agit d'un prestation certaine ou à tout le
moins prévisible, qui doit être intégrée à la gestion courante;
Qu'enfin, le fait que cette prestation ne donne lieu en l'espèce à
aucune tarification supplémentaire est sans incidence sur le caractère
abusif de la clause qui par son ambiguïté, résidant dans le fait d'inclure
une prestation dans le forfait tout en refusant de considérer qu'elle
relève de la gestion courante, est de nature à créer une confusion dans
l'esprit des consommateurs;
Que la clause litigieuse doit être déclarée abusive;

58) rémunéradon en prestadon particulière de lmtervendon d'un
collaborateur du syndic (version 2008 tableau p 6)

Attendu que l'analyse de cette clause requiert le recours au critère
retenu par le tribunal supra de certitude/ prévisibilité des actes pour
déterminer si la prestation litigieuse doit être considérée comme un
acte de gestion courante faisant l'objet d'une rémunération forfaitaire
ou une prestation particulière, susceptible de faire l'objet d'une
facturation supplémentaire;
Que le syndic peut certes se faire représenter par l'un de ses préposés
à l'occasion de l'exécution de sa mission en vertu de 11 article 30 du
décret de 1967 ;
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Que pour autant, l'organisation interne du syndic professionnel,
personne morale ou physique seule titulaire du contrat de mandat et
devant remplir les conditions énoncées dans la loi nO70-9 du 2 janvier
1970, n'est pas opposable au syndicat des copropriétaires;
Qu'il s'ensuit que le choix fait par le syndic de déléguer tout ou partie
des tâches qui lui ont été confiées à un ou plusieurs collaborateurs,
dont la présence à l'assemblée générale annuelle se trouve dès lors
nécessaire, ne saurait donner lieu à une quelconque rémunération
supplémentaire;
Que la clause litigieuse doit être déclarée abusive;

59) rémunération induse dans le forfait tel qu issu du choix du syndi.c
de la rédaction du compte rendu des conseils syndicaux (version 2008
tableau p6)

Attendu qu'au vu de l'article 21 de la loi no65-557 du 10 juillet 1965,
le conseil syndical est un organe indépendant du syndic, dont il est
d'ailleurs chargé de contrôler la gestion de sorte que ce dernier ne peut
obtenir une quelconque rémunération au titre de la rédaction du
compte rendu des conseils syndicaux ;
Que le fait que ladite prestation ne donne lieu à aucune rémunération
supplémentaire en sus du forfait n'a pas pour conséquence de lui faire
perdre son caractère illégal ;
Que la clause doit être jugée illicite;

60) rémunération en prestation particulière de 1 ass.Îstance à un conseil
syndical supplémentaire (version 2008 tableau p 7)

Attendu qu'au vu de l'article 21 de la loi nO65-557 du 10 juillet 1965,
le conseil syndical est un organe indépendant du syndic, dont il est
d'ailleurs chargé de contrôler la gestion de sorte que ce dernier ne peut
obtenir une quelconque rémunération au titre de son assistance à des
réunions ;
Qu'une telle stipulation serait de nature à entraver de manière
significative le rôle d'assistance et de contrôle du syndic par le conseil
syndical en sanctionnant financièrement l'exercice par ce dernier de
ses prérogatives légales, qui plus est à l'initiative et au bénéfice de
l'organe soumis à ce contrôle;
Que le contrat dans sa version 2008 proposé par la défenderesse ne
renseigne pas la catégorie dans laquelle se trouve cette prestation
s'agissant de sa rémunération;
Que pour autant, la défenderesse dans ses dernières écritures p 42 et
43 considère à tort qu'il s'agit d'une prestation particulière devant
donner lieu à une rémunération supplémentaire;
Que la clause doit être jugée illicite;

61) rémunération incluse dans le forfait résultant du choix du syndic
de la gestion de la prévoyance du personnel (version 2008 tableau p 7)

Attendu que l'analyse de cette clause requiert le recours au critère
retenu par le tribunal supra de certitude/ prévisibilité des actes pour
déterminer si la prestation litigieuse doit être considérée comme un
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acte de gestion courante faisant l'objet d'une rémunération forfaitaire
ou une prestation particulière, susceptible de faire l'objet d'une
facturation supplém~ntaire ;
Que la clause critiquée laisse au choix du syndic la possibilité de
prévoir que cette prestation soit ou non incluse dans le forfait de sotte
que la défenderesse considère implicitement mais nécessairement qu'il
s'agit d'une prestation spéciale;
Que cette prestation apparaît potinant suffisamment prévisible
s'agissant d'une tâche généralement assumée par les employeurs, à
charge pour le professionnel de proposer des forfaits modulés en
fonction de la présence ou non de personnel dans la copropriété;
Que d'ailleurs, au regard du critère défini par le Tribunal, le fait qu'en
l'espèce, le professionnel ait été en mesure de forfaitiser le coût de la
gestion de la prévoyance du personnel de la copropriété établit de
manière suffisante qu'il s'agit d'un prestation prévisible, qui doit être
intégrée à la gestion courante;
Qu'enfin, le fait que cette prestation ne donne lieu en l'espèce à
aucune tarification supplémentaire est sans incidence sur le caractère
abusif de la clause qui par son ambiguïté, résidant dans le fait d'inclure
une prestation dans le forfait tout en refusant de considérer qui elle
relève de la gestion courante, est de nature à créer une confusion dans
l'esprit des consommateurs;
Que la clause litigieuse doit être déclarée abusive;

62) rémunération induse dans le forfait au choiX du syndic de la
préparation du dossier de retraite du personnel (version 2008 tableaup7)

Attendu que l'analyse de cette clause requiert le recours au critère
retenu par le tribunal supra de certitude/ prévisibilité des actes pour
déterminer si la prestation litigieuse doit être considérée comme un
acte de gestion courante faisant l'objet d'une rémunération forfaitaire
ou une prestation particulière, susceptible de faire l'objet d'une
facturation supplémentaire;
Que la clause critiquée laisse au choix du syndic la possibilité de
prévoir que cette prestation soit ou non incluse dans le forfait de sorte
que la défenderesse considère implicitement mais nécessairement qu'il
s'agit d'une prestation spéciale;
Que cette prestation apparaît pourtant suffisamment prévisible
s'agissant d'une tâche généralement assumée par les employeurs, à
charge pour les professionnels de l'immobilier de proposer des forfaits
modUlés en fonction de la présence ou non de personnels dans la
copropriété;
Que d'ailleurs, au regard du critère défini par le Tribunal, le fait qu'en
l'espèce, le professionnel ait été en mesure de forfaitiser le coût de la
préparation du dossier de retraite du personnel de la copropriété
établit de manière suffisante qu'il s'agit d'un prestation prévisible, qui
doit être intégrée à la gestion courante;
Qu'enfiri, le fait que cette prestation ne donne lieu en l'espèce à
aucune tarification supplémentaire est sans incidence sur le caractère
abusif de la clause qui par son ambiguïté, résidant dans le fait d'inclure
une prestation dans le forfait tout en refusant de considérer qu' elle
relève de la gestion courante, est de nature à créer une confusion dans
l'esprit des consommateurs;
Que la clause litigieuse doit être déclarée abusive;
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63) rémunérao"on incluse dans le forfait tel qu issu du choix du syndic
des relations avec l'inspection du trava.i/ (version 2008 tableau p 7)

Attendu que l'analyse de cette clause requiert le recours au critère
retenu par le tribunal supra de certitude/ prévisibilité des actes pour
déterminer si la prestation litigieuse doit être considérée comme un
acte de gestion courante faisant l'objet d'une rémunération forfaitaire
ou une prestation particulière, susceptible de faire l'objet d'une
facturation supplémentaire;
Que les interventions de l'inspection du travail dans les rapports entre
le personnel et la copropriété sont relativement imprévisibles,
notamment quant à leur fréquence et à leur ampleur, pour justifier
une rémunération supplémentaire du syndic dans la gestion de cette
tâche;
Que pour autant, le classement de cette prestation dans la catégorie
des « prestations variables incluses dans le forfait tel qu'issu du choix
du syndic » est de nature à induire en erreur le consommateur sur le
périmètre exact de la gestion courante, qui doit se superposer
exactement avec la rémunération au forfait;
Que le forfait doit en effet inclure la rémunération de l'ensemble des
tâches de gestion courante à l'exclusion de toute autre prestation;
Que l'ambiguïté de la clause conduit à la déclarer abusive;

64) rémunération incluse dans le forfait tel qu'issu du choix du syndic
du suivi d'un contrôle URSSAF (version 2008 tableau p 7)

Attendu que l'analyse de cette clause requiert le recours au critère
retenu par le tribunal supra de certitude/ prévisibilité des actes pour
déterminer si la prestation litigieuse doit être considérée comme un
acte de gestion courante faisant l'objet d'une rémunération forfaitaire
ou une prestation particulière, susceptible de faire l'objet d'une
facturation supplémentaire;
Que les contrôles URSSAF sont relativement imprévisibles
notamment quant à leur fréquence et à leur ampleur pour justifier une
rémunération supplémentaire du syndic dans leur suivi;
Que pour autant, le classement de cette prestation dans la catégorie
des prestations variables incluses dans le forfait tel qu'issu du choix du
syndic est de nature à induire en erreur le consommateur sur le
périmètre exact de la gestion courante, qui doit se superposer
exactement avec la rémunération au forfait;
Que le forfait doit en effet inclure la rémunération de l'ensemble des
tâches de gestion courante à l'exclusion de toute autre prestation;
Que l'ambiguïté de la clause conduit à la déclarer abusive;

65) rémunération induse dans le forfait au choix du syndic d'un
licencjement (versjon 2008 tableau p 7)

Attendu que l'analyse de cette clause requiert le recours au critère
retenu par le tribunal supra de certitude/ prévisibilité des actes pour
déterminer si la prestation litigieuse doit être considérée comme un
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acte de gestion courante faisant l'objet d'une rémunération forfaitaire
ou une prestation particulière, susceptible de faire l'objet è'une
facturation supplémentaire;
Que la clause critiquée laisse au choix du syndic la possibilité de
prévoir que cette prestation soit ou non incluse dans le forfait de sorte
que la défenderesse considère implicitement mais nécessairement qu'il
s'agit d'une prestation spéciale;
Que cette prestation apparaît pourtant suffisamment prévisible'
s'agissant d'une tâche généralement assumée par les employeurs, à
charge pour les professionnels de l'immobilier de proposer des forfaits
modulés en fonction de la présence ou non de personnels dans la
copropriété;
Qu'il convient surtout de préciser que la clause litigieuse ne vise que
les formalités de licenciement (convocation à un entretien préalable,
envoi de la lettre de licenciement...), correspondant à des tâches
limitées et déterminées et non l~ gestion d'un contentieux social qui
fait l'objet d'une autre rubrique avec une rémunération particulière;

Que d'ailleurs, au regard du critère défini par le Tribunal, le fait qu 1 en

II espèce, le professionnel ait été en mesure de forfaitiser le coût des
formalités de licenciement du personnel de la copropriété établit de
manière suffisante qulil s'agit dlun prestation prévisible, qui doit être
intégrée à la gestion courante;
Qu'enfin, le fait que cette prestation ne donne lieu en l'espèce à
aucune tarification supplémentaire est sans incidence sur le caractère
abusif de la clause qui par son ambiguïté, résidant dans le fait d'inclure
une prestation dans le forfait tout en refusant de considérer qu'elle
relève de la gestion courante, est de nature à créer une confusion dans
II esprit des consommateurs;
Que la clause litigieuse doit être déclarée abusive;

66) rémunéradon en prestadon particulière d'un contendeux social
avec le personnel (version 2008 tableau p7) .-

Attendu que l'analyse de cette clause requiert le recours au critère
retenu par le tribunal supra de certitude/ prévisibilité des actes pour
déterminer si la prestation litigieuse doit être considérée comme un
acte de gestion courante faisant l'objet d'une rémunération forfaitaire
ou une prestation particulière, susceptible de faire l'objet dlune
facturation supplémentaire;
Que la gestion d'un contentieux social apparaît difficilement prévisible
quant à la quantité de travail requise pour le syndic et peut recouvrir
de nombreuses tâches (rendez-vous avec un Avocat, convocations aux
audiences du Conseil de Prud'hommes ) ;
Que cette prestation ne peut dès lors être incluse dans le périmètre de
la gestion courante;
Qulelle n'apparaît en conséquence ni illicite ni abusive;

Sur la demande d'astreinte:

Attendu qu'afin de garantir l'effectivité de l'application de la présente
décision, il y a lieu, en application des articles 33 et suivants de la loi
no91-650 du 9 juillet 1991, d'ordonner en tant que de besoin la
suppression par la SARL AGENCE H de la totalité des clauses
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déclarées abusives ou illicites de la version du contrat toujours
proposée et des contrats en cours au jour du prononcé du présent
jugement dans un délai de 4 mois à compter de la signification du
présent jugement, et ce, passé ce délai, sous astreinte provisoire de
1000 euros par jour de retard pendant une durée de 2 mois;

Sur les demandes de dommages et intérêts de llU. :

Au titre du préjumce collectif..

Attendu qu'il résulte de l'interprétation de l'article L 421-6 du code de
la consommation qu'une association agrée de défense des
consommateurs est en droit de demander devant les juridictions civiles
la réparation, notamment par l'octroi de dommages et intérêts, de tout
préjudice direct ou indirect à l'intérêt collectif des consommateurs;

Qu'en l'espèce, le maintien par la SARL AGENCE H. dans ses
modèles types de contrats de syndic de 56 clauses illicites ou abusives
a nécessairement causé à la collectivité des consommateurs, parmi
lesquels figurent plus particulièrement les copropriétaires d'un
immeuble géré par la défenderesse, un préjudice collectif significatif,
eu égard au nombre, à la nature et à la durée du maintien de ces
stipulations ;
Que surtout, le nouveau contrat revendiqué par la défenderesse
contient encore un nombre significatif de clauses illicites ou abusives;

Que lesdites clauses ont essentiellement eu pour effet de conférer
pendant de nombreuses années au professionnel de multiples
avantages injustifiés ou illicites, lui procurant un accroissement non
légitime de ses profits au détriment de ses clients/consommateurs mais
également de ses concurrents ;
Qu'il convient en conséquence de condamner la SARL AGENCE
H à payer à l'association lf la somme de 15000
euros en réparation du préjudice collectif;

Au titre du ~réjudice associatif:

Attendu que l'U justifie du développement d'une activité
importante dans le domaine de l'immobilier en vue de prévenir ou
d'obtenir la suppression des clauses abusives ou illicites dans les
contrats-types proposés par les professionnels aux consommateurs;
Qu'il convient donc de condamner la SARL AGENCE H à lui
payer la somme de 3000 euros en réparation de son préjudice
associatif;

Sur la demande de }2ublication de la décision:

Attendu que l'article L 421-9 du code de la consommation autorise la
juridiction saisie à ordonner, aux frais de la partie qui succombe, la
diffusion par tous moyens appropriés, de l'information au public du
jugement rendu;
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Qu'en l'espèce, eu égard au nombre significatif des clauses déclarées
abusives ou illicites contenues dans le contrat type de syndic de
copropriété proposé et utilisé par la société SARL AGENCE H' ,
ainsi qu'à celui du nombre de clients/consommateurs susceptibles
d'être concernés par cette décision, il y a lieu d' ordonner la
publication par extrait du présent jugement inventoriant les clauses
écartées dans les journaux LES PETITES AFFICHES DE GRENOBLE,
LE DAUPHINE LIBERE et PARU-VENDU;
Qu'il convient de dire que cette publication aura lieu à l'initiative de
l'association U , aux frais de la société SARL
AGENCE H dans la limite de la somme totale de 1500 euros par
publication;Qu 1 en outre eu égard, à l'évolution des systèmes de communication et

de diffusion et au recours désormais répandu des acteurs économiques,
en particulier des professionnels de l'immobilier, aux nouvelles
technologies de llinformation pour la vente de leurs produits et
services, il y a lieu, afin de permettre une information effective la plus
large possible des consommateurs, d'ordonner que la société AGENCE
H porte, dans le mois qui suit la si.gnification de la présente
décision, sur la page d'accueil de son site internet
(www.agencehenry.com) la mention, en caractères suffisamment
apparents, selon laquelle la société SARL AGENCE H dans une
instance l'opposant à l'association U' a été
condamnée, avec exécution provisoire, par jugement du 14 décembre
2009 du Tribunal de Grande Instance de GRENOBLE, à la
suppression en tant que de besoin de 56 clauses abusives ou illicites du
contrat type de syndic de copropriété qui elle propose aux syndicats de
copropriétaires (version 2005 et 2008), outre la mise en place d'un lien
permettant d'avoir la liste des clauses déclarées abusives ou illicites
telles qu'énoncées dans le dispositif du présent jugement, et ce
pendant une durée d'un mois ;

.syr la demande de dommages et intérêts de la SARL AGENCE
H ~our ~rocédure abusive:

Attendu qu'au vu de l'article 1382 du code civil, il apparaît que loin
d'être abusive, l'action introduite par l'association U
38 est à la fois recevable et en large partie fondée de sorte qu'il
convient de débouter la société SARL AGENCE H~ de sa
demande de dommages et intérêts;

Sur l'a~~lication de l'article 700 du code de ~rocédure civile et les

dé~ens:

Attendu qu'il n'apparaît pas équitable de laisser à la charge de
l'association U. la charge des frais qu'elle a
exposés et non compris dans les dépens;
Qu'il convient en conséquence de condamner la SARL AGENCE
H à payer à l'Association U' la somme de
3000 euros en application de l'article 700 du code de procédure civile;

Que le surplus des demandes des parties sur ce fondement sera rejeté;
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Qu'en application de l'article 696 du nouveau code de procédure
civile, la SARL AGENCE H" qui succombe à l'instance, est tenue
des entiers dépens de l'instance;

Sur l'exécution l2rovisoire :

Attendu qu'au vu de l'article 515 du nouveau code de procédure civile,
l'infirmation de tout ou partie du "présent jugement en cas d'appel
permettrait à la SARL AGENCE H: la réintégration de tout ou
partie des clauses litigieuses;
Qu'en revanche, il eristerait une insécurité juridique du fait que des
clauses jugées abusives ou illicites continuent à trouver application
dans l'attente éventuelle d'une décision de recours;
Que toutefois, la publication de la décision portera une atteinte
irrémédiable à la réputation et à l'image de la défenderesse nonobstant
l'infirmation de tout ou partie du jugement en cas d'exercice des voies
de recours de sorte que l'exécution provisoire ne s'appliquera pas à la
publication et ce d'autant que la version du contrat toujours proposée
par la SARL AGENCE H au jour du prononcé du jugement pour
émaner d'une recommandation de la F ne concerne en réalité
pas uniquement la défenderesse, qui ne peut supporter seule les
conséquences néfastes et irréversibles d'une publication du jugement
en cas d'infirmation partielle ou totale;
Qu'il convient en conséquence d'ordonner l'exécution provisoire de
la présente décision à l'exception de la publication de la diffusion par
voie de presse et sur le site internet de la défenderesse;

PAR CES MOTIFS:

Le Tribunal statuant publiquement, par jugement contradictoire rendu
en premier ressort

DECLARE recevable l'intervention volontaire de la F-
l'instance

à

DE CLARE l'U recevable en ses prétentions de suppression des
clauses abusives ou illicites des contrats types proposés et utilisé par la
SARL AGENCE H

PECLARE ILLICITES OU ABUSIVES les clauses suivantes:

1) la clause qui inclut dans la gestion courante uniquement « le
contrôle de 1'e.xécution des petits travaux en qualité de mandataire du
maitre de l'ouvrage lorsque le montant desdits travaux n'excède pas
1500 euros HT» (art. 5.5 version 2005)

2) «les fonds du syndicat de copropriétaires seront versés soit sur un
compte bancaire ou postal ouvert au nom du syndicat, soit sur un
compte courant bancaire ou postal ouvert au nom du cabinet pour la
gestion financière des copropriétés.. et ce.. selon la décision prise en
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Assemblée Générale» (art. 7.2 version 2005)

3) cr si lëtabhssement financier rémunère ce type de compte.. les
éventuels produits financiers appartiennent au syndJ'c. »( art. 7.2.2 au
sujet du produit du compte bancaire ou postal ouvert au nom du
syndic).
cr si les fonds du syndicat de copropriétaires sont versés au compte
courant bancaire ou postal ouvert au nom du syndic.. les charges et les
produits éventuels provenant de la gestion ou du fonctionnement de
ce compte sont à la charge et/ou au bénéfice du syndic» (art. 7.2
version 2008)

4) dassement en prestatz.on particulière de la déclaration de sinistre à
la compagnie dassurance. (annexe 3ième asténsque version 2005)
facturation aux copropriétaires concemés de la « déclaration des
simStres concemant les parties communes et/ou les parties privatives
lorsque le dommage a sa source dans les parties privatives » (tableau p
7 assurances version 2008)

5) dassement en prestation particulière des relevés de compteurs
individuels.. si effectués directement par le syndic (eau.. électricité..
chauffage) par lot (à la charge du syndicat) (annexe 5ième astérisque
version 2005)
dassement en prestation variable induse dans le forfait annuel issu du
choix du syndic de « gestion des consommations.. forfaits et
régularisations sur compteurs» (tableau p 5 compte copropriétaire
version 2008)

6) dassement en prestadon particulière avec des honoraires sur
travaux dont le montant atteint ou dépasse 1500 euros HT à la charge
du syndicat (annexe 6ième astérisque version 2005)

8) classement en prestadon particulière de « arrêté de comptes
excepdonnel demandé par la copropriété ou par le successeur de
l~GENCE H (à la charge du syndicat) )) (annexe 9ième
astérisque version 2005)

9) dassement en prestation particulière à la charge du synmcat le
recouvrement des impayés dont « mise en demeure» et « remise du
dossier à 1 'Huissier» (annexe 1 Oième astérisque version 2005)

10) dassement en prestadon particulière au dtre des contendeux
divers de la remise du dossier à l~uissier (annexe llième astérisque
version 2005)
classement en prestadon particulière de la remise du dossier à
1 ~uissier ou à 1 ~ vocal (tableau p 3 divers version 2008)

11) dassement en prestations particulières des frais administratifs,
hors affranchissement, dont les copies pour des tâches de gestion
courante (annexe 14ième astérisque version 2005) (art 5.2.5 frais
particulier p 9 version 2008)

12) non inclusion dans la gesdon courante d'un nombre minima~
détel111iné et régulier de visites du syndic dans la copropriété (version
2008 tableau page 2)
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13) non inclusjon dans la gesdon courante des vérificadons
pénodiques de sécurité ou autre (versjon 2008 tableau page2)

15) rémunération comprise dans le forfajt tel qu'issu du cho.ÎX du
syn&c de la réceptjon par le syn&c de membres du conseil syn&cal à
leur demande aux heures ouvrables (versjon 2008 tableau p 2)

16) rémunéradon jnduse dans le fojfajt tel qu iSsu du choix du synmc
de l'obtendon des avis du conseil syndjcaL en cas d'exécudon de
travaux urgents.. pour obtenk le versement d'une proVlsjon.. ne
pouvant excéder le montant du dens estlmadf des travaux (versjon
2008 tableau p 2)

17) rémunération induse dans le forfait tel qu issu du choix du syndic
des archives do1111antes ou non dormantes (tableau page 3 version
2008)

18) rémunération incluse dans le forfait annuel issue du choix du
syndic de la délivrance de copie au Conseil syndical (version 2008
tableaup3)

21) rémunéradon induse dans le forfait au choix du syndic des avis de
travaux nécessitant accès aux parties privadves (version 2008 tableau
p3)

23) rémun:ération en prestation particulière de la location de parties
communes (version 2008 tableau page 3)

25) rémunération à la charge du copropn"étaire concemé des études
juridiques.. fiscales ou sociales fournies à un copropriétaire ou à des
ders (version 2008 tableau page 3)

27) rémunération en prestations particulières des travaux urgents ou
la gestion des urgences (version 2008 tableau p 3)

28) rémunération induse dans le forfait tel qu ISSU du choix du syndic
des relances (version 2008 tableau p3)

29) rémunération en prestation particulière de la remise du dossier à
avocat ou huissier à la charge du syndicat (version 2008 tableau p 3)

30) rémunération en prestation particulière à la charge du syndicat de
lfujoncdon de payer (version 2008 tableau p 3)

31) rémunéradon en prestation pardculière à la charge du syndicat de
l'opposition et du privilège .immobilier spécial (tableaup 3 version
2008)

34) rémunéradon à la charge du copropriétaire concerné des
info.z:madons nécessaires à lëtablissement des diagnostics (version
2008 tableau page 4)

35) rémunératl"on à la charge du copropriétaire concemé de
lactualisation de l'état daté (version 2008 tableau p 4)

36) rémunération en prestation particulière de l'élaboration des règles
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39) rémunération en prestations particulières des appels d'offres et
études devis sur travaux votés hors budget prévisionnel (version 2008
tableau p4)

40) rémunération en prestation particulière de la passation des
marchés sur travaux votés hors budget prévisionnel (version 2008
tableau p 4)

41) rémunération en prestation particulière de la déclaration
d'ouverture du chantier de travaux hors budgets prévisionnels (
2008 tableau p 4)

43) rémunéradon en prestadon particuJjère de l'obtendon de dossiers
de fin de chantier pour des travaux hors budget prévisionnel (version
2008 tableau page 4)

44) rémunération en prestation partIculière de la vérification ou le
paiement de factures sur travaux hors budget prérisionnel (version
2008 tableau p 4)

45) rémunération en prestation particulière de lapprobation du
compte travaux et le compte-rendu de la délégation du choix des
prestata.ires pour des travaux hors budget prévisionnel (version 2008
tableau p 4)

46) rémunéradon en prestadon particulière de lassis'tance aux travaux
et aux missions des prestataires pour des travaux hors budget
prévisionnel (version 2008 tableau p 4)

47) rémunéradon en prestadon particulière des emprunts ou
subvendons etrémunérationindusedansle forfait tel qu'issu du choix
du syndic pour le mandataire commun (version 2008 tableau p 4)

48) rémunéradon en prestadons particulières des appels de fonds sur
travaux (ou autres hors budget) (hors frais de tirages,
d affranchissements et d'acheminements) indus dans le forfait travaux
(version 2008 tableau p 5)

49) rémunération en prestation particulière de l'intervention du
syndic pour des travaux à la demande d'un copropriétaire (version
2008 tableau p 5)

50) ré111.unéradon en prestadons particulières des placements des fonds
et affectadon des intérêts (version 2008 tableau p 5)
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51) rémunération en prestation particuJjère de la garantie financjère
apportée (versjon 2008 tableau p 5)

52) rémunéradon jncluse dans le for/al"t tel qu'issu du chai\' du syndjc
de la reprise de comptab.iJjté sur exercices anténeurs non approuvés
et ou/non répartjs en cas de changement de synmc (versjon 2008
tableau p 5)

53) rémunéradon à la charge du copropriétaire concemé de l'aide aux
déclarations fiscales des copropriétaires (version 2008 tableau p 5)

54) rémunéradon de lmdicadon de la TVA à la demande d'un ou
plusieurs copropriétaires à la charge du ou des copropriétaires
concemés (version 2008 tableau p 5)

55) rém un éradon incluse dans le forfait tel qu issu du choix du syndic
de la préparadon de lassemblée générale annuelle nécessitant
recherches et études (version 2008 tableau p 6)

56) rémunération en prestation particulière de la notification par
remise des convocations à lassemblée générale (version 2008 tableau
p6)

57) rém un éradon illduse dans le forfait au choix du syndic de la tenue
de 1 assemblée générale en dehors des heures ouvrables à la discrédon
du syndic (version 2008 tableau p 6)

58) rémunération en prestation particulière de l'intervention d'un
collaborateur du syndic (version 2008 tableau p 6)

59) rémunéradon incluse dans le forfait tel qu issu du choix du syndic
de la rédacdon du compte rendu des conseils syndicaux (version 2008
tableau p6)

60) rémunéradon en prestadon particulière de 1 assistance à un conseil
syndical supplémentaire (version 2008 tableau p 7)

61) rémunéradon induse dans le forfait résultant du choix du syndic
de la gesdon de la prévoyance du personnel (version 2008 tableau p 7)

62) rémunératl"on incluse dans le forfait au choix du syndic de la
préparation du dossier de retraite du personnel (version 2008 tableaup7)

63) rémunération incluse dans le [oomt tel qu'issu du choix du syndic
des relations avec l'inspection du travail (version 2008 tableau p 7)

64) rémunération incluse dans le forfait tel qu'issu du choix du syndic
du swvi d'un contrôle URSSAF (version 2008 tableau p 7)

65) rémunéradon incluse dans le forfait au choix du syndic d'un
licenciement (version 2008 tableau p 7)
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DIT que les clauses du contrat diffusé par la SARL AGENCE H"
jugées abusives ou illicites sont réputées non écrites

ORDONNE en tant que de besoin la suppression par la SARL
AGENCE H: de la totalité des clauses déclarées abusives ou
illicites de la version de son contrat toujours proposée et des contrats
en cours au jour du prononcé du présent jugement dans un délai de 4
mois à compter de la signification du présent jugement, et ce, passé ce
délai, sous astreinte provisoire de 1000 euros par jour de retard
pendant une durée de 2 mois

CONDAMNE la SARL AGENCE H~ à payer à l'association U
la somme de quinze mille euros ( 15000 euros) en

réparation du préjudice collectif

CONDAMNE la SARL AGENCE H à payer à l'U"
la somme de trois mille euros (3000 euros) en réparation de

son préjudice associatif

ORDONNE la publication dans les journaux LES PETITES AFFICHES
DE GRENOBLE, LE DAUPHINE LIBERE et PARU VENDU du
présent jugement par extrait inventoriant les clauses écartées, à
l'initiative de l'association U et aux frais de la
société SARL AGENCE H dans la limite de la somme totale de
1500 euros par publication

ORDONNE que la SARL AGENCE H:~ porte, dans le mois qui
suit la signification de la présente décision, sur la page d'accueil de son
siteintemet (www.agencehenry.com) la même mention, en caractères
suffisamment apparents, selon laquelle, dans une instance l'opposant
à l'association U , elle a été condamnée, avec
exécution provisoire, par jugement du 14 décembre 2009 du Tribunal
de Grande Instance de GRENOBLE, à la suppression en tant que de
besoin de 56 clauses abusives ou illicites des contrats types de syndic
de copropriété qu'elle propose aux consommateurs (versions 2005 et
2008), outre la mise en place d'un lien permettant d'avoir la liste des
clauses déclarées abusives ou illicites telles qu'énoncées dans le
dispositif du présent jugement, et ce pendant une durée d'un mois

du surplus de ses prétentions au titre des clausesDEBOUTE l'U
abusives ou illicites

de sa demande de dommagesDEBOUTE la SARL AGENCE H.
et intérêts pour procédure abusive

CONDAMNE la SARL AGENCE H à payer à l'Association U
la somme de 3000 euros en application de l'article

700 du code de procédure civile
REJETTE le surplus des prétentions des parties en application de
l'article 700 du code de procédure civile

CONDAMNE la SARL AGENCE H
l'instance

aux entiers dépens de

ACCORDE aux Avocats de la cause le bénéfice des dispositions del'article 699 du code de procédure civile .
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ORDONNE l'exécution provisoire de la décision, à l'exception de la
publication et de la diffusion par voie de presse et sur le site interner
de la SARL AGENCE H

DIT que le modèle type de contrat de la SARL AGENCE H
sa version 2008 est annexé au présent jugement.

dans

PRONONCE publiquement par miSe à disposition du jugement au
Greffe du Tribunal de Grande Instance, les parties en ayant été
préalablement avisées dans les conditions prévues par l'article 450 du
Code de Procédure Civile.
Le jugement a été rédigé par F. BLANC

LE GREFFIER

L:~~}"V\
AM CHAMBRON
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